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NOTE EDITORIALE 

Deu.x mensonges se sont succédés dans la bouche de l'ennemi : il y a quinze ans, celui dapr 
lequel nous a_urions alors :écu dans ~ne société ?e c~nsommation, :l. à présent ~clui de la cri 
Leur succession est parfaitement logique. La cnse vient par oppostuon a un miracl 

que. 

ans. L'Etat 
ntre une puissance 

Dans les 30' s'était achevée l'expansion 

nommer un 
ir , 

1 brita 11 niq uc ~c 
lfare State , par 



Mals bien sûr, ce à quoi le cadre a consenti de lui-même, i] faut l'imposer aux pauvres sans qualité 
à coups de licenciements, de suppression d'allocations-chômage, d,enquêtes de motivation, de 
stages de reconversion. Ce qui va de pair avec l'automatisation et l'informatisation accrues du tra 
vail : maintenant le bon travailleur ne se distingue plus par l'habileté manuelle, la vélocité ou la com 
pétence technique, puisque les machines possèdent désormais tous ces attributs et corrigent d'elles 
mêmes toute défaillance de leur appendice humain. Le bon travailleur est donc celui qui prend des 
initiatives, qui souscrit activement au rôle qui lui est désigné. C'est désormais visiblement une idée 
qui régit le cours de ce monde. 

ais « c'est aussi dur de reconquérir le plaisir dans le travail que dans la vie sexuelle >> comme le 
confessait impudemment un cadre de Renault-Flins. En octobre 841. la direction de cette usine pro 

. posait une promotion aux caristes : il s'agissait. d'élargir Jeurs responsabilités, de les obliger à pen 
er. Au grand désarroi des syndicats> les caristes ont majoritairement refusé : << Pour 200 F par mois 
de plus, pas la peine de se faire chier à prendre des resoonsabititës ». 

Fabius le moderniste cite en exemple le Japon où 95 OJo des travailleurs fixes sont des bachelier o, 
a crainte de tomber au rang de journalier les fait étudier comme des bêtes afin de décrocher des 

diplômes. Celte frénésie a pour conséquence une hausse des « maladies mentales >> et des somatisa 
tions diverses, et de nombreux meurtres de profs. Comme à Sylicon Valley : plus ces petits homme 
pensent et plus ils deviennent fous, détraqués, dépressifs, suicidaires. Voilà qui révèle bien l'irratio 
nalité de la pensée qui les fait travailler, cette pensée qui ne leur appartient pas et qu'il leur fa ut réali- 
ser. Ceux qui tuent leurs profs ne sont pas les plus fous. Et pour ceux qui ne se plient pas à ce 
ystèmc, il y a toute une série de mesures, comme celles que propose en France le rapport Bonnemai- 
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Au cours de 1:~nnée 84,.~es révoltes ont é.daté ~n plusieurs lieux du monde pour les m. ême,s rai, 
sons : au Brésil, en Tunisie, au Maroc, à St-Domingue, en Egypte. Dans ces pays endettés auprès des 
banques US et européennes, l'exigence du FMI de « rétablir la vérité des prix » a fait couler le sang. 

C'était la destinée des pauvres que de payer cette dette. Ainsi les individus salariés qui font les frai 
de la dette d'Etat, en Pologne comme au Brésil, sont massivement conduits à connaître l'essence 
même du monde, l'argent, comme une force hostile à combattre. L'expérience isolée de J'mdividu 
pauvre se transforme alors en une expérience commune à tous, et qui s'exprime dans la révolte. 

Qu'il se prétende libéral ou social-démocrate, l'ennemi est partout réformiste : <( la réforme doit 
rendre inutile la révolution ~> disait déjà un homme d'Etat voici 10 ans. C'est ce programme qui est 
appliqué depuis. Mais au moment où les défenseurs de l'ordre régnant n'ont d'autre alternative que 
a réforme, les pauvres répondent par leur << immobilisme », leur répulsion à ce changement. 
réformisme dénonce dans les récentes révoltes leur caractère purement « réactif » et n'y voit qu'un 
attachement caracténet au passé (sécurité. passivité). Il est difficile de mépriser davantage les gens : 
eux qui avaient pu croire à la richesse se voient systématiquement rappeler qu'ils ne sont que des 
esclaves, parfaitement dépendants d'une force extérieure qui se retourne de plus en plus contre eux. 
Ce n'est pas au nom du passé qu'ils se révoltent : quand ils prennent la parole et la rue, c'est pour 

iger de l'Etat bien plus que celui-ci n'a jamais promis. 
elon le bon sens économique, les mineurs britanniques ne se battraient que pour maintenir le 

puits non-rentables en activité. A ce titre, ils ne pourraient qu'être vaincus. Mais c'est contre tout 
autre chose qu'ils se battent : contre le statut de nomade industriel que l'Etat britannique veut leur 
imposer (<, Don't wanna be industriat gypsies » disent-ils). 

Les mineurs britanniques se battent contre la conception qu'a l'ennemi du changement. uan 
cette lutte ils découvrent une autre conception de ce changement. de plus en plus 
destructive - comme l'avaient fait les émeutiers de 81. Aujourd'hui les bandes de jeunes chômeurs 
à-vie et les piquets de mineurs se retrouvent ensemble pour attaquer la police. Ce sont seulement le. 
bureaucraties syndicales, cherchant à immobiliser la lutte, qui en appellent à (( la défense des avanta 
ges acquis». Les pauvres en Grande-Bretagne sont en train d'en obtenir un, d'avantage) et décisif : 
celui de se découvrir un ennemi public. 

ous-mëmes, qui avons presque tous été d'humbles salariés nous rencontrons de plus en plus wu 
vent d'autres pauvres contraints au travail (ou au chômage) et qui, comme nous, n'hésitent plus à 
oler ce qui leur fait envie. (L'épicier Leclerc, qui se propose d'organiser des soupes populaires pour 

les chômeurs démunis, disait récemment à la télé qu'il peut comprendre l'affamé qui vole une boîte 
de pâté, mais pas l'insolent qui dérobe des bouteilles de whisky). 

ontrairement à ce que racontent les crétins au pouvoir, la pauvreté n'est pas à la périphérie de 
leur monde mais au centre. Si. à des degrés divers tout le monde est isolé dans la société, personn 
n'en est exclu. Un pauvre c'est quelqu'un qui peut seulement croire à la richesse, quelqu'un dont la 
dépense est toujours limitée. et donc décevante. li ne connait que le spectacle d'une richesse qui lui 
demeure fatalement extérieure, mais qui le soumet tout aussi fatalement à ses exigences. La richesse 
ce n'est pas dépenser quelque chose en particulier, mais dépenser en permanence tout cc qui exist .... 

<< li faut mobiliser chaque jour les femmes et les hommes de t'entreprtse, leur imagination 
leur cœur, leur esprlt critique, leur goût du jeu, du rêve, de la qualité, leur laient de création, 
de communication, d 'observai ion ; bref leur richesse et leur diversité. Celle mobilisation peut 
ule permettre fa victoire dans un combat industriel, dorénavant de plus en plus âpre. », 

Archier & Sieryex, directeurs du groupe Lesicur. 
L 'entreprise du 3" type 

« Quand le plan de guerre ne vise qu'un objet médiocre, les forces émotives des masse. 
.eront-ettes aussi si faibles qu'elles auront toujours besoin d'une impulsion. )) 

lausewitz 





jo.ur-là, on leur 

Minguettes blues 

prè-. le 21 mars, ceux de nos amis qui y 
~1vaien I p:1 rricipé nous disaient souvent : ~ Ct· 
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de la misère, à partir des rapports socialisés par les 
ornbines, les affaires de deal, les embrouilles liées 
a çà (parfois opposant des cités entières entre 
elles), mais aussi par les tracasseries policières et 
les heurts avec les patrons de bar et de boite, ou 
avec les petits blancs racistes, durant le week-end 
dans k centre ville. De fa était nëe fa conviction 
intime à tous ces jeunes immigrés d'une misère 
particulière dans la société, et grandissait le semi 
ment d'y subir un isolement collectif. 

Les jeunes immigrés s~ trouvaient à la fois isolé 
entre eux et isolés dans la société civile où leur 
place est plus qu' incertaine - la plupart, qui 
n'ont pas la nationalité française, vivent dans 
1' insécurité permanente sous la menace de 
l'expulsion .. Les seuls prolétaires d · origine fran 
çaise qui avaient pu les rencontrer. sur la base d 
la même insatisfaction rota le, c'étaient des gens 
eux-mêmes isolés et minoritaires dans la sociéo 
française, puisque nous ne sommes nous-rnêrne 
que des délinquants, du foutu gibier de prison. 
On s'était vite reconnu et compris dans la même 
façon de parler des flics et Je même dégoût du 
travail - cc le même mépris de cous les appareil 
politiques existants .. Mais nous n'avions évidem 
ment rien de positif à proposer pour débloquer 
leur angoissante situation d'immigrés. Sinon d 
ovoquer des rencontres entre quelques uns 

d'encre eux. venant de différentes zones urbaine 
où la guerre est déclarée, et qui cornptcnr parmi 
les plus furieux ennemis de la société et de: l 'Etat. 
Ils avaient compris de suite que nous n 'étions pa· 
venus pour les aider. Et ce n'est pas à cirre d'aide 
que nous avons fait circuler l'information sur cd 
ou tel épisode de la lutte anti-flics dans divers sec 
teurs. Cela aussi avait toujours ùt: compris n 
apprécié par des gens que trop de militants el 
urres démarcheurs ont pu jadis renter de 
recruter - en vain. 
D'autres au contraire éprouvaient le 

d'une aide. qu'ils n'attendaient pas des parti 
politiques traditionnels. Seuls des grn:s parlant un 
langage religieux pouvaient la leur apponcr. tout 
langage politique étant discrédite: aux Minguettes. 
Au lendemain du 21 mars 83. les jeunes de l.1 Zup 
vaient donc ressenti avec anxiété leur isolement 
et se sentaient faibles devant la. pression de l'Etat. 
Ceux qui commencèrent alors une grëvc d~ 1 
faim en solidarité avec • Tunch 1) n'étaient 
pas des bandits. Ils étaient juste préoccupés au 
plus haut point par la haine qu'on leu r vouait de 
partout - l'ambiance des élections mu nicipalc 
du printemps 83, où tous les partis s · étaicnr livrés 
à une surenchère de racisme, n'avait pu qu'aggra 
ver leur anxiété. Face à l'échbnce pressentie aprè 
le 21. ils s'étaient sentis désarmés : el ceux qui 
n'étaient pas les plus décidés à en découdre 
redoutèrent le pire. Ils se mirent ainsi à implorer 

la société. Il est frappant de voir le côté sacrifice. 
martyr chrétien des procédés employés : se priver 
de manger, ensuite s'imposer une longue marche 
à pied (pourquoi pas sur les genoux ?) comme s'ils 
avaient voulu expier tout ce que 1~ jeunes immi 
grés de I'Esr lyonnais ont osé se permeure jusqu'à 
t excès limite du 21 mars. 

ous avions pressenti, après k 2 1 mars, au vu 
du pourrissement relatif de la situation aux Min 
guettes qu'elle allait suivre une évolution « à la 
new-yorkaise». D'un côté, aggravation de la con 
currence et de l'hostilité encre les jeunes prolétai 
res, repliés dès lors sur des bandes les protégeant 
dans l'isolement : et de l'autre, la seule activité 
organisée en 1/Ue d'objectifs médiats qui allait en 
ressortir serait une alrernarive non-violente et 
réformiste, comme les NoÙ-5 américains en om 
ubi une à la fin des 60'. b. suite confirma hélas 
notre appréhension. 

-----· ·. ,., 



a toute idée de vengeance et encore plus à toute 
forme de violence sociale (malgré' le peu d' 
ragemenr que la réalité lui prodigue en 
Les animateurs de SOS-Minguettes nous firent 
pan de leur projet de marche : ils voulaient la 
paix civile, en faisant pression sur l'Etat par un 
rassemblement au cour de la Marche. En atten 
dant, se rassemblait déjà autour de leurs initiari 
ves une racaille de curés, de juristes et de militant 
modernisés : et venaient parfois leur parler des 
alopes de députés ou des larbins du préfet Gras 
~t. Nous ne parlions quant à nous que de guerre 

sociale. L'entretien s'acheva sur ce. 

La vague dassassinats racistes de l'été 83 n'a pu 
que les conforter dans leur projet. Sur Ja banlieue 
parisienne, quelq ucs suites données par de jeunes 
immigrés à plusieurs de ces assassinats provoquè 
rent un peu de friction avec ceux qui, parmi Ja 
communauté arabe, entendent canaliser l'énergie 
de la colère dans des revendications purement 
juridiques - et se poser en intermédiaires entre 
l'Etat et les jeunes prolétaires immigrés. On en lira 
les comptes-rendus à la fin de cet article. 

Le 
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de personnes se sont trouvées pour un jour unies 
dans la rnèmc euphorie, abstraction faite de cc qui 
se passe sur cette terre de malheur. En cela, seul 
un curé pouvait activer un tel projet avec succès. 
L'Etat social-démocrate était évidemment trop 
heureux d'avoir trouvé enfin chez les jeunes 
immigrés des gens avec qui discuter. Au podium 
de Montparnasse, où convergeaient les commu 
niants, une salope desecrëraire d'Etat (Georgina 
Dufoix Marie Salope) put parler longuement à la 
foule, malgré des huées ; un ami arabe qui tenta 
de prendre ]e micro pour parler, et dans un toue 
autre sens que celui des non-violents, se fit barrer 
l'accès du podium par des gorilles. Il n'y a aucun 
dignité à parler avec un homme d'Etat. Aucune. 
« Po11r montrer qu'on est pa.s des .ra11vage1 » nous 
avait dit un des animateurs de SOS-Minguecces 
afin d' expliquer la collecte qu'ils avaient organi 
sée en faveur du buraliste gréviste de la faim, et 
chez qui les jeunes du quartier avaient à 
20 reprises fait une autre sorte de collecte : pour 
es Marcheurs, il s'agissait bien de civiliser la 

:révolte des jeunes immigres. 

ocre arutude â cette occasion fut simple et 
Jaire : l'absence. Nous n'avions rien à y faire ou à 
y dire, puisque nous ne sommes pas concernés par 
cette sorte de démarches démocratiques. Nou 
n'avons pas ressenti le besoin de nous joindre aux 
80 000 marcheurs du dernier jour, n'ayant jamais 
eu mauvaise conscience· du sort fait dans ce pay 
aux immigrés parce que nous n'en sommes pas 
responsables. C'est une société qui en est respon 
sable, et qm: nous avons toujours combattu sou 
cures ses formes. Pour toute la valetaille des gen de gauche, c'est évidemment le contraire : qui .s 
ent morveux se mouche. Les marcheurs préten 
dent qu'ils ont voulu seulement prendre au mot 
le discours de l'Etat démocratique, et c'est bien là 
que nos routes divergent définitivement. Pour 
nous, le discours de l'Etat démocratique et les 
onceprs universels de la démocratie ne peuvem 
pas être pris au moc parce qu' ils sonr parfaitement 

IO 

vides, parce qu'ils n'ont aucune espèce de réalité. 
Le seul discours à prendre au mot, c'est celui de Ia 
richesse abstraire, sur terce : comme l'ont fait les 
jeunes immigrés qui volent des voitures et pillent 
des supermarchés, comme nous le faisons dans 
noue vie à chaque fois possible. Car c'est unique 
ment sur terre que se trouve la solution de 
l'énigme qu'est devenue pour chaque pauvre isolé 
a propre misère. Pas dans k ciel. grisâtre du droit 
politique et de fa démocratie. 

Ce qui est réel, c'est l'isolement auquel les jeu 
nes immigrés sonr particulièrement renvoyés dans 
la société. Cc qui esr un mensonge. c'est de pré 
tendre qu'ils sont isolés de la société. et ainsi d 
réclamer leur insertion sociale. « Nous sommes la 
France de demai:n ~ criaient certains des msr 
chcurs qui semblaient: en être fiers t 

Dans la décennie: 70, il y avait dC::jà des gestt·s <le 
violence rad icalr de: la parc des bandes de jeu o·~·· 
prolétaires de banlieues. en majorité d'origine 
Ïrançaisc. Et dt:=jà les défenseurs de l'Etat frémis- 
aient devant la généralisation possible de ce. 
actes. Mais jamais cela n'avait atteint ce stad 
de rébellion permanente dans des quartiers entiers, 
comme cela fut en 80/81 dans l'Est lyonnais ou 
dans les Quartiers Nord de Marseille. La violence 
des « petits blancs !,', pauvres n'avait jamais pu 
'ra nchir le seuil qualitatif, irréversible, de I' écé 
1 .. Elle éraie !e fait de bandes épht:=mèr<:5 qui 

avaient rarement une perception claire de leur 
iruarion sociale et qui narrivaicnr quand mêm 
pas à s'imposer de façon systématique el continu 
à la police. Les riva lités très fortes qui y sévissaient 
uffisaient bien souvent à dissoudre les liens d 
complicité. Au contraire. la génération de jeune 
prolétaires de banlieues qui attaque en 80/ 8 l 



rnonrrc en elle-même une certaine cohésion. Et 
elle la trouve évidemment dans la communauté 
qu'ont les immigrés, désormais majoritaires parmi 
Jes pauvres de banlieues. Ce fût l'élément décisif 
qui transforma un conflit larvé en guerre ouverte, 
t qui donna aux. jeunes des Minguettes leur force 
candaleuse. 

Ceux qui ont grandi ensemble dans la même 
icé où ils ont vécu les mêmes galères ignorent le 
racisme: encre eux. 11 n'y a jamais eu aux Minguet 
tc:s d · opposition raciale encre les jeunes arabes et 
les jeunes européens (d'origine: française ou imrni- 
rés italiens, lesquels sont assez nombreux dans 

l'Est lyonnais) dom certain 
dans les évènemcnrs de 81 et depuis. Mais les 
petits blancs qui n'ont pas grandi dans ces cirés et 
qui n'ont pas vécu cette commune misère, et dont 
1' isolement est ainsi achevé dans la société, ceux-là 
ressentent de l'hostilité et de la raneœur face à la 
communauté particulière sur laquelle les immi 
grés peuvent s'appuyer. Dans la guerre de tous 
onrre tous qui oppose les pauvres entre eux, les 
immigrés apparaisscn t unis face à des gens isolés. 
C'~sr alors que chez ces petits blancs apparait le 
racisme. 

Ça ne 
de vue n 

Reich érab lissait une relatio n enrrc l" attache 
men I à la famille et 1' idenrificarion à la nation : 

les familles s'isolent les unes pa.r rapport aux 
autres comme Je font k~ nations. L 
fom concurrence. comme les pauvres isolés enrr 
eux. Et les pauvres isolés v iveru tous repliés en 
famille. Et dans cet isolement familial, I 'insatis 
faction devient totalement névrotique et s'en 
prend aux autres pauvres les plus proches : les 
immigrés. Nous avons relevé empiriquement ce 
caractère familial du racisme chez ceux des pau- 
res qui, se trouvant aussi défavorisés que l 

immigrés voient mèrnc en cela des concurrents 
dans ces étrangers - c:t un concurrent. Lous les 
arguments sont bons pour le discréditer - et 

· idemifieru à leur nation dont au moins 1' imrni 
gré ne fair IY.1-S partie. C'est évidemment une 
défense névrotique de quelques cornpensarions 
durement acquises (biens matériels. couverture 
ocialc ... ) dont k caractère incertain dans 
l'acturllt: crise so cia l e est vivement 
rcsserui - acquis propres aux pauvres de rnêrn 
nationalité. « Les français d'abord :o, cc slogan 
lëbile traduit bien une mentalité courante, qui 
s'imagine par exemple q ue les immigrés son c 
mieux traités dans ce pays que les travailleurs fran 
çais ! Des arguments aussi minables s 'évaporcn t 
d'eux-mêmes dans des périodes de ru p turc sociale 
nëralisëe, où rous reconnaissent enfin leur 

nnemi commun. Le racisme est un sursaut du 
ciécé hiérarchisée en crise, qui se révolte contr 

les aspirations à la richesse des pauvres sans nation. 
li trouve un terrain favorable chez ceux des pau- 
res où le rcp li familial apparait comme seul 

refuge devant la menace consricuée au dehors par 
une crise sociale donr ils fom les frais. De ce senti 
ment obsédant cl' être seuls dans la détresse nais- 
nt alors ces phénomènes d 'hystérie raciste collec 

tive que l'on voit si souvent dans les farn illes d 
petits blancs. 

Le mensonge religieux est alors venu poser son 
regard moral sur cet énigme qu'est le racisme, <.:t y 
pposer une solution abstraite. li a voulu rcnvcr 
er l'isolement collectif subi par les jeunes irnrni 
grés en appartenance li. une cornrnunaurc fantasri- 
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Ceux qui .rcnrent, depuis 83, de canaliser 
l'énergie des révoltés dans quelques rcvcndica 
rions adressées à l'Etat subsrirucnt un combat chi 
mérique au combat réel. Plutôt qu<: d'attaquer 
une sociéu' qui est fon<.:ièrcmcnt raciste. ils organi 
sent l' isolement des immigrés dans la seule corn 
rnunauté que l'Etat peut leur reconnaitre : 1:i cul- 
ure. 

rua 
que pur 

12 

« Nous, jeunes de la cité Gutenberg, avons 
décidé de ne plus être les animateurs de ra 
mJsére. u C'est par ces mots que quelques jeu 
nes immigrés de cette cité de transit partie uliè 
rement insalubre expliquaient ile saccage du 
centra d'anlmatlon sociale qu'ils avaient eux 
mêmes mis en place, et qu'ils ont eux-mêmes 
saccagé au printemps 83. Ces jeunes-là revendi 
quaient depuis des années, pacif lquernent, le 
relogement de tous les habitants hors de cette 
réserve délabrée, mais sur le territoire de la 
commune de Nanterre. Des années à calmer la 
colère des plus jeunes et à discuter avec des 
représentants de l'Etat. Des armées à espérer 
sur de simples promesses. Lorsqu'ils ont enfin 
été convaincus que l'Etat ne se souciait aucune· 
ment de les reloger mais les tenai l en haleine 
par des promesses, les jeunes ont cessé de 
jouer la comédie:" On s'est servi de nous pour 
faire les animateurs, pour faire les petits bouf 
fons 11. L'Etat ne pouvait en effet qu'encourager 
leurs activités d'animation, son seul souci étant 
que l'ordre règne dans cette zone. A présent, ils 
ont fatigués du réformisme et ils le disent. 

Il n'est pas étonnant que ce soient les même 
qui aient pris une position claire à l'encontre de 
la marche de d écembre 83, << cette initia ttve pla 
cée sous I 'auspice d'un curé n comme ils 
disaient. Non seulernent ils ont crttlqué les dan 
gereuses musions que cette démonstration 
non-violente entretenalt, mais ils ont pour la 
première fois pris publiquement position contre 
tout ce que les marcheurs se gardaient bien 
d'attaquer;« Il y a des pères de familles arabes 
qui ne laissent pas sortir leurs filles qui ne 
valent pas mieux que les beaufs. Il faut être clair 
là-dessus si on veut être crédibles. ~ En effet. 



dans la culture, dans l'abseraction de rout' rapport 
hiérarchique de fa société au nom du « droit à la 
différence •. On ne pouvait pas trouver de for 
mu le plus imbécile que celle-là : comme si un 
pauvre pouvait être différent d'un autre pauvre. 
les pauvres ne sont diff érents que par le spectacle 
culturel. Alors que les jeunes de la banlieue lyon 
naise avaient réalisé leur communauté dans I'insa 
risfaœioe et la révolte, les racketts politiques et 
ulrurels viennent parler de « droit à la diffé 
rence » et cela en exaltant la culru re arabe. Et ils 
font ainsi l'apologie de ce qu'il y a de pire dans] 
culture arabe : k respect de la famille et les rires 
religieux. Toute défense d'une spécificité cultu- 
elle, quelle qu'elle soit, est religieuse même si 
lie n'emploie pas les mots de la religion. 

Ceux qui veulent gérer I'autonomie culturelle 
immigrée ont aussi prouvé à plusieurs reprises en 
83/84 qu'ils s'opposent vigoureusement à toute 
révolte qui s'en prend concrètement aux condi 
lions du monde. Ce sont ceux-là qui protègent les 
journalistes de la haine des gens, qui défendent 
ks vitrines <le petits commerça nts et empêchent 
leurs petits frères d'attaquer les flics, alors même 
que le sang vient de couler. leur but est de 
s'imposer comme les intermédiaires spécialisé 
entre les immigrés et l 'Etat : cc l 'Etar ne les recon 
nait comme rels qu'à la condition q u' ils sachent 
maintenir l'ordre et la dignité. Jls' s'emploient 
dans tout cc secteur culturel, socio-éducatif, 
médias etc. .. qui se développe depuis deux ou 
trois ans avec ce courant d • autonomie culturel 1 
rabe : ce sonr les nouvelles recrues de l'armée de 

la fausse 
ësorrnais, ceux des jeunes immigrés qui veu 

nc en découdre à more avec notre ennemi com 
mun seront aussi amenés à en découdre avec la 
ulture arabe en c<: qu'elle a de profondément 
religieux <:c répressif, ainsi qu'avec les formes d 
mental i té qui y sont liées. C 'est un peu dan 
sens que quelques jeunes de la cité de transir 
iurenberg, à Nanterre, concluaient dans une 

déclaration fuite pendant la Marche anri- 

I. 1 n'. Y. aura_ pa! d ·.intégra lion \iv i!e pour l.es jeu 
nes rrnrrugres el chômeurs-a-vie. La réforrn 
politique ne s'applique qu'à des individus qui 

ont membres actifs de la société civile - que 
ont les délinquants et autres chômeurs qui ne 
veulent pas du travail ? ! L'une des revendication 
de la Marche, une cane de séjour unique de 
1 O ans, serait satisfaite très bientôt, clic-on : mai 
suivant certains critères de délivrance qui 
d'emblée excluent cous ces jeunes sans travail et 
u casier judiciaire chargé. Le projet de réformer la 

.. iruation des immigrés dans cc: pays se heurtera 
forcément à cerrc contradiction entre lcs exigeno 

Un certain Nasser Kettane1 médecin et co 
fondateur de Radio-Beur; écrit dans un n° spécial du 
Monde d'octobre 84, consacré aux Immigrés en 
France, que ci Ceux qui ont manilestt:, ce ;our-Jê, (le 
dernier tour de la Marche) n'étalent pas des mili 
tants badgés ou étiquetés mals des hommes et des 
femmes pour qui les mots "droits de l'homme", 
"égauté des droits 11, "terre d'asile", "entltesoisme" 
ont encore un sens». Mais pour qui, de tels mots 
peuvent bien avoir encore un sens, en 19841 sinon 
pour des mllitants - et peu importe qu'ils laissent 
Jeurs badges et leurs étiquettes à la maison ce [our 
là. Qui est encore assez bête pour croire à cela 
sinon des gens qui ont au fond d'eux-mêmes la men 
talité du millitant? Quant à t'antlfasclame, on lui 
chie dessus .. Comme disait dans les années 20 un 
révolutlonnalra italien, ,i La pire chose qu'ait crée le 
fascisme, c'est l'antifascisme n. C'est au nom de 
t'antttasctsrne, c'ëst-à-dlre de l'union sacrée qui 
défend l'Etat démocratique et bourgeois, que tous 
les partis ont ensemble écrasés la révolution en 
Espagne en 37. Et c'est au nom de l'antifascisme 
que les ordures staliniennes du PC ont toujours con 
damné toute forme de violence prolétaire ; et c'est 
au nom du te péril fasciste» incarné par Le Pen que 
ces mêmes charognes du PC tentent actuellement 
de recruter des jeunes immigrés, afin de faire 
oublier que ce parti de salopes a été ces dernières 
années le plus fi Icard et le plus raciste de tous les 
partis de salopes existants; Nous n'oublions pas, 
bien sûr, toutes l'es autres ... 

Par ailleurs, ce vertueux Nasser Kettane évoque 
les « Français tntoxtqué« par les médias bien 
pensants, de l( roaéoe de voitures », de t< Zup béton 
née n et de (j délinquance 1:1, C'est un arçument 0011· 
fusionniste classique de ces racketteurs: dans une 
récente déclaration, un menteur professionnel, le 
père Delorme (la religion est le plus vieux mensonge 
du monde) oppose l'été chaud de 81 è. l'automne 
cal me de I a Marche de 83. Dans les premier cas, i,I ne 
se serait agi que d'un montage pur et simple des 
médias, exhibant ostensiblement de sensattoroet 
les images de· voitures brûlées aux M ing1.1ettes et 
incitant par là les français à davantape de racisme. 
A l'opposé, la Marche antl-ractste est présentée 
comme l'évènement exemplaire, qui n'a obéi à 
aucune sollicitation des médias, en un mot l'évène 
ment pur. Qui donc ce jésuite veut-il abuser ? On a 
rarement vu une action dépendre à ce point ce la 
célébrité que lui font les moyens d'information 
spe~taculaire. Cett~ marche, qui avait débuté ~ans 
l'1nd1fférence n'a du son succès qu'à sa notoriété: 
et qui donc la lui assurèe, sa notoriété, sinon les 
médias ? ! La journée du 3 décembre fut l'événe 
ment spectaculaire par excellence, avec les light• 
shows braqués sur ces humbles péleri ns dont les 
photos ont été reproduites partout, dans les quotl 
diens de gauche ou dans des albums mémoriaux. Et 
tout ça sous le concert. de louange de la gauche 
émerveillée. Si ce n'est pas un mise en scène, 
qu'est-ce? · 

Mais les voitures dont les carcasses calcinées 
ont été retrouvées aux Minguettes, elles ont bien 
brOlé, elles. 
Et ceux qui l'ont fait se sont bien amusés, eux. Que 
la presse se soit excitée là-dessus n'empêche que 
des centaines de jeunes se sont amusés à faire des 
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rodéos à un point qui n'avait jamais été atteint jus 
que là. La vérité, c'est que les Delorme et les Ket 
tane sont gênés par de tels actes. Alors faute de 
pouvoir les passer sous silence, ils les minimisent. 
Ils veulent déf.endre les arabes, mais des arabes 
propres, honnêtes, qui veulent juste vivre en paix 
dans ce pays. Ces moralistes excusent la délin 
quance, mais ils ne l'approuvent pas. Ce que font 
les jeunes immigrés délinquants, ils le blâment. Ils 
ne veulent surtout pas que ça se généralise. Mais 
les médias ont l'imprudence d'en parler, et de don 
ner· de mauvaises idées: vous savez bien, si les [su 
nes sombrent dans la délinquance, c'est qu'ils ont 
trop vu de films de gangsters à la télé. 

Un jour, dans une cité de Marseîlile1 nous prole 
lions en compagnie d'un des auteurs deux films réa 
lisés par des jeunes immigrés de qui approu 
vent le vol, le vandalisme el la violence contre les 
flics: un jeune con, arabe, a trouvé moyen de nous 
dire que c'étalent là des films racistes parce qu'ils 
présentaient les arabes comrne des délinquants et 
rien que des délinquants! C'est ,la logique des curés 
et des staJ lnlens, des Delorme et des K.ettane, qui ne 
disent rien d'autre. 

Dans un autre genre, un journal gauchiste men 
songèrement intttulé "Tout u constate « la dispari 
tion relative des formes de lutte sans avenir politi 
ao» comme le rodéo •• dans la ban lleue lyonnaise. 
En eftel, ce sont des actes sans avenir politique: ils 
ne demandent rien à l'Etat, ils ne demandent pas 
l'assistance des militants gauchistes, Ils ne se don 
nent aucune justification. Des actes comme çà 
n'ont pas d'avenir dans cette société qui ne peut 
que les condamner absolument ou tes excuser mer 
deusemenl, mais qui ne peut en rien les organiser 
politiquement. Leur avenir est au-delà de cette 
société et au-delà de la politique. On comprend dés 
lors que les activistes autonomes dont 1f Tout 11 

consu lue l'avoine intellectuel le se soient fait [eter 
corn me des malpropres dans les banlieues parisien 
nes où, il fut un temps, ils avaient tenté de recruter 
en parlant aux immigrés de leur avenir, politique, 
auquel il faudrait enfin qu'ils pensent à leur âge ! 

du marché national, qui impliquent à présent de 
renvoyer k plus possible d'immigrés dam leur 
nation d 'origine cr de fermer les frontières aux 
m igrarions futures, et le discours abstrait de la 
démocratie bourgeoise qui l'oblige par exemple à 
accorder la nationalité française aux jeunes enfant 
de ces immigrés : et qui seront autant de 
hômeurs-â-vie , qui ont déjà compris k secret d 
l'abondance spectaculaire, le prix à payer pour 
s'en approcher et le goût amer qu'elle dégage de 
loin comme de près. Ceux-là consrituent par leur 
impie existence une menace pour Je marché 
national. El s'ils refusent d'avance une vie d 
labeur, ce n'est pas pour aller trouver un job dan 
les chantiers de démolition des Minguettes ... 
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le développement du capitalisme industriel avast 
nmilné la œnstirution, dans les banlieues des 
métropoles, en viennent à se peupler uniquement 
de prolétaires chômeurs-à-vie parmi lesquels en 
premier heu les fils des travailleurs immigrés. 
Dévalorisés avant même d'entrer sur le marché du 
travail et refusant 1e travail, les jeunes immigré 
ont d'autant plus portés à une conscience aigüe 
de leur situarion sociale qu'ils sont san 
nation - sans même I'illusion d'être protégés 
par leur nationalité et les avancages en dëcoulant, 

L'impossibiliré pour le capitalisme de les inté 
grer entièrement dans la société civile fait qu'ils se 
replient derrière Ies liens de communauté qui 
m blenr échapper à la logique de ce système : 

bandes, famille, ethnie - mais où ils vivent sur 
la défensive permanente face à ce système. Ils ne 
sonc cerces pas exclus de la société : ils ont besoin 
d'argent. Comme toue prolétaire, ils ont affaire 
aux catégories concrètes de la société dans lsquell 
ils se réinrègrenr par effraction. Le caracrëre abs 
trait de cette richesse sociale leur apparaît ainsi 
nriërernenr. C'est a lors q ue la guerre est ouverte 
ment déclarée : par les pillages organisés réguliè 
rement dans les supermarchés de banlieues, par 
les acres de vandalisme individuel et collectif. 1 
bascoru contre les flics et les gros bras des mun ici 
palirës de gauche. 

Ces jeu ncs p roi 

Bonn et cambrioles 
avant la rentrée 

provoquant une attaqu 
de: cocktail molorov. 

Vllkanin 111.r Lot. Les stocks de 
lcssin d'uo supermarché de 
Villeueuvi::-sur-Lot (Lot-i::t-Oaronni::) 
Oiit ét6 ~Yâ5tés par da rnrants 
dé$ireuic de $e procurer les 
,c cadeaux ,, qui :ktvcnt d'a1gument 
publicitaire à l'une des marques. Au 
colJlllliuariat de Villeneuve-s-ur-Lot, 
où le luçin est l'objet. de eommen 
taires amusés, on indique que les én 
ranis - 1005 les indides ptouven1 
qu'il ne ,'agit pas d'adulte$ - $è 
,ont introd:uits par le toit daru la 
~e du supmnarché. s6puée du 
mapdn de: vente, o~ ils ont hcnin, 
systémallqucmmt, le:, paquets et 
barils de la IClllive « Bonux »~ Le la.r• 
cin, commis cn.tre le 1 « et le J sep 
tembre, pmdant la püiodc de fCI 
mctun: hcbd.omadairc du mquin,. a 
~té dtcouvat mardi par le gfoml. qu.i 
a fpkmml comtaté la disparition 
d'une dizaine de ~Joul&lrl= de 
pe,chc. Une enquête esl en COW'S .Pour 
1i: rttrou11tr tes calc11lqtrl«s .,,, 
pr~l le:s J)Olicien de VeiUeneu 
wr-Lot. 

M.eho. Quaue cambrioleurs w 
cul0tta eeurtes, Ids de I l à 16 .aru, 
Otlt iû· {rii.erpe~ lundi $Oit par les 
send11rmcs d~ Cr~cy-1&-Chapdle 
(SelM-e r-Mame}, après avoir cam• 
brio.li! pllllicurs rtsidcnces de la 
~1loa. en p.hls de six mois:. La 
quatre adolc:scmts, surpris en plein 
cambriolqc, ont t(t laisxs en h"be~. 
i la prdc t< plus vigilante » de lcun 
pumts. Tou,1 quaue cm reconnu 
J'etrc livrn, à l'imu de leurs pucnl:5, 
dq>uiJ k moi~ de révricf, à ph.1$ku~ 
1( vbitei; H d:1111$ deJ tésidenœs prin 
cipala, ou secondaires de la ~gion. 
notammt11I à Bailly-Romainvilli.ers et 

Magny-!~Hongre. Ils pén~traient 
dans tes maisons en cassant une ·yilre 
pu~ volaienl ce qui les im~ress.ait le 
plw. .t savoir de bonna bouteilles, 
des gâtea1.1_~ mals aussi de l'argen1 
liquide. 
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Jeurs semblables avec qui ils sont en conflit quoti 
dien : ils vivent visiblement dans l'absence de 
communauté. En effet la communauté ethniqu 
ne se définit pas en elle-même mais seulement par 
rapport à l'extérieur. Elle est purement défensive. 
EUe n'est qu'un moment de la. guerre de tous con 
tre cous qui elle constitue le rapport essentiel de 
rous les pauvres entre eux. Cette communauté 
dont ils se savent privés se réalise dans de brève 
ruptures avec l'ordre social, comme dans le pillage 
de New- York Je 14 ju ilter 77. 

Aux USA le réformisme ami-raciste et culturel 
est apparu comme le fmit pourri des conrradic 
rions que le capitalisme essaie désespérément 
d'étouffer so.us peine dexplosion sociale. k cou- 
ant né dans les 60' en faveur des droits civiques er 
qui exa Irait la spécificiré culturelle noire a abouti 
sans nul doute à des résultats positifs, dont l'Etat 

peut se féliciter - d y a maintenant des mai 
res noirs qui gèrent d'importantes villes-américai 
nes, comme à Décroit où la municipalité fraiche 
rnenr élue voici 2 ans s'empresse de remettre en 
vigueur une vieille- ordonnance des S0' inrerdisanr 
la rue aux moins de 18 am après 22 heures. Le priuci 
pal résultat dt: cc mouvement non-violent pour 1 
droits civiques. c'est qu'à présent des noirs partiel 
pen t au spectacle politique et culturel, comme 
cet Oncle Tom.jesse lackson. Sur terre, pour ceux 
qui ne se sont jamais élevés dans les nuages de: la 
politique cr de la culture, et qui vivent dans une 
« zone de guerre !) (terme utilisé par les Aies new 
yorkais pour désigner le Bronx), le conflit social 
n'a jamais cessé : l 'ennemi est toujours le rnèrnc. 

ur el.cs-rnêrnes cr isolées dans 1~ 
ocrèrë , ces ccrnmunaurés parciculiëres de 
hômeurs-à-vie :;e manifestent cependant dans les 
périodes de rupture générale comme une force 
dynamique et sur laquelle les rackerts poliriqu 
n 'on r a lors plus aucun contrôle. Elles sont en cela. 
une partie non plus périphérique rnais cenrrale du 
nouveau su jet révolue ion na ire. 

Depuis la première opération u anfi-été 
chaud» de 82, l'Etat propose aux gamins des 
banlieues diverses activités comme des cours 
d'informatique donnés bénévolement, ou 
apprendre le maniement des micro-ordinateurs. 
En plus du faa Que çà les occupe et que pen 
dant ce temps ils ne pensent pas, cela a selon 
toute vraisemblance une toute autre slgnifica- 

,1 tlon. Le développement actuel du secteur infor 
matique, s'il nécessite une très forte concentra 
tion de savoir abstrait, implique aussi une part 
de travail sans qualltlcation : ce secteur recons 
titue en effet la division industrielle entre une 
rnaln-d'œuvra vouée aux tâches· purement 
mécaniques et un personnel de cadres qui pen 
sent, quoique leur pensée soit elle-même pure 
ment mécanique (la pensée, dans l'informati 
que, est visiblement extérieure aux individus). 
Bref, aussi bien dans la fabrication industrielle 
des ordinateurs et des composants que dans 
les entreprises utilisant ce matériel, des OS de 
l'informatique aparaissent. Et certains des jeu 
nes immigrés sans travail pourraient ëtre appel 
lés à çà. Bel: avenir! Mals il n'y en aura pas pour 
tous, puisque l'informatique emploie bien 
moins de travailleurs, toutes proportions gar 
dées, que ies industries dites traditionnelles 
(aux USA, la firme Apple, 2° du micro-ordinateur 
après IBM, assure son chiffre d'affaire annuel 
avec à peine 1 % de coûts salariaux. 
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que peut-être que quelques uns aient été amené 
à. marcher pour « l'égalité des droits •. Dans k·· 
beaux excès de SI nous avons reconnu ce qui agis- 
ait en direction de la publicité sans saisir ce qui 
contradictoirement agissait en direction de son 
bsence. 

nguc vie a l'équipe de foot ries M ingucues, 
interdite de match au printemps 84 pour avoir 
frappé un sale con d'arbitre raciste. Nos frër 
m des sau vagc 

IC 

84 

Les magasins e Radar » 
contre 

le vol à l'étalage ·· 

L'affaire de 

Livry-Gargan 

L 
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Ce meurtre fait suite à une dizaine d'autres du 
même genre depuis septembre 82 .. Comme cela s'est 
passé à Nanterre, Gonesse ou à Chatenay Malabry. 
même si beaucoup de jeunes one envie de venger leur 
opain assassiné, la première réaction ouverte est de se 
montrer estensiblemenr pacifique, Iëgalisœ et de lai 
ser la famille du morts' avancer en premier. Le « Col 
leccif des amis de Moussa :i>, constitué par sa famille et 
quelques proches, organisa une marche sikocicusç k 
jeudi 23 juin. Ils revendiquaient que la justice, en 
laquelle ils affirmaient avoir confiance, fasse son travail 
en condamnant le meurtrier. 

La forme silencieuse et pacifique de cette marche ne 
pouvait qu'enrralner l'adhésion de la municipalité, 
des éducateurs et des rackets spécialisés dans J'assis 
rance aux immigrés. La mairie prêta sa ronéo et 
même un eu <.: t les rackets vinrent nom breux à la rnar- 
he. Certains jeunes venus Jà pour« faire plaisir à la 
famille :o voulaient ensuite se rendre au Radar er y pro 
voquer un débat publ . ic. La famille soutenue par les 
éducateurs et autres paciûstcs spécialisés les en dissua 
dèrent sous l'habitue.! prétexte d'éviter la violence et 
les affrontements. 

Pourtant, quelques jours plus tard, des jeunes de 
Sevran insatisfaits du silence qui s' apprêtait déjà à 
recouvrir l'assassinat de Moussa. décidèrent de se ren 
dre au supermarché Radar de Livry. Ils voulaient 
déposer une gerbe à l'intérieur du magasin. Un cor 
tège de 100 à 150 personnes se dirigea vers le Radar 
entouré par un service d'ordre organisé par des jeunes 
du cru qui se méfiaient en particulier de la venue de 
casseurs spécialisés. I.a tensi on était grande. Les flî 
attendaient derrière le supermarché, pas trop visibles 
mais nombreux. Après le dépôt de la gerbe. alors que 
la magasin fonctionnait toujours, l'un des jeunes 
s'empara pendant quelques instants d'un micro 
d'animation publicitaire pour adresser aux vigiles et 
aux beaufs présents quelques pfüpos vengeurs. Puis, 
errés de près par les flics en civil ricanants, le petit 
groupe quitta le parking du supermarché, en insultant 
la direction de Radar cl les flics complices dans cc 
meurtre. 

vengeurs cm 
décidé. 

passa donc RIEN jusquen décernbr 
à, le vigile jusqu'alors en détention 
l'attente d'un procès pour meurtre fut 

remis en libcrré, le juge ayant estimé qu'il offrai 
suffisammcut dt: garanties. Cc etc décision du juge 
fut ressentie comme une cinglante provocation 
par beaucoup de jeunes dt" Sevran et de Livry. 

Ul 

Ils décidërenr de se rendre à. nouveau au Radar. 
Mais cerce fois l'affaire avait connu un retentisse 
ment suffisamment important dans la presse pour 
attirer sur place quelques mouches à merde huma 
nisres (ligue des droits de l'homme), des gauchis 
tes, et quelques représentants pacificateurs de la 
communauté arabe ( collectif parisien pour J' orga~ 
nisacion de fa marche) ... 

H y avait aussi de nombreux jeunes, arabes ou 
non, énervés, et animés par lidée d'une vengeance 
à exercer sur place. Dans la confusion, le magasin 
fut investi, les caisses bloquées (au grand désarroi 
de certaines caissières qui refusèrent de quitter 
leur posce de travail tant elles s'identifiaient à la. 
direction et aux vigiles incriminés). H fur alors 
rappelé aux clients, nombreux un samedi après 
midi, tous les détails de l'assassinat commis Jà 
quelques mois plus tôt. Cerre prise de: parole mit 
clairement en évidence comment la direction 
nrend défendre sa marchandise contre ceux qui 

voudraient se l'approprier graruirernenr. A ce 
moment, un cornrnercanr imprudent de la galeri 
marchande, l'ouvrir, en œnanr des propos racistes 
contre ceux qui manifcsraienr. Quelques jeunes se 
pré ci pitërent afin de corriger cc cafard. Il 
virent immédiatement immobilisés par un 
poncané de gauchistes qui. craignant que cclâ n 
dégènërc, s'offrit en protecteur du boutiquier et 
de sa boutique. 

Pendant ce temps, quelques jeunes profitaient 
de la confusion pour sortir plusieurs caddies bien 
pleins, ou se remplir les poches. Malgré l'envie 
partagée par beaucoup de piller les rayons, cela se 
fit discrètement el finalement assez peu, telle 
ment criaient fore les gauchistes et respecrabl 
humanistes qui. voulaient empêcher tout acte de 
reprise. Cc ne sont pas des voleurs eux ! Ils étaient 
implemenr venus pour protester pacifiquement ! 

La direction jugeant que celà avait assez duré, 
fir alors appeler les flics qui vinrent en nombre. 
Les non viol en rs, arui-racisres ... ne crouvë ren c rien 
de mieux que de s'asseoir par terre aux pieds des 
flics. On entendit même l'un deux argL1er de son 
bon droit en disant : « Respectez nous, mon pèn 
a été harki, el c'est comme ça que vou s nous 
récompensez ? ! 

Les au tres, ceux qui jugèrent qu'ils n'avaient 
plus rien à faire, surtout pas discuter avec les flic ... 

bouffant d'avoir insuffisamment 
le soir même, un aurr 

A Livry, cet assassinat est artivé au moins après une dizaine d'autres durant les mois 
antérieurs et il a laissé sur le moment les 

gens écrasés, impuissants avec pour seule perspec- 



rive de se ten ir sur la d.éfensive. 

Sea ndale à la Courneuve 

près la manifestation en bas de 1' escalier du 
ur , les gens se rassemblent sur le parvis du cen 

tre commercial de la cité, discutant par petits 
groupes. Une équipe de télé v'lnc à nouveau sur le 
lieux - le soir même de I'assassinar, Ja télé était 
déjà venue interviewer des habitants et ce qui 
étaie paru ensuite aux " informations " présentait 
fa colère des habirants comme un réflexe anci 
raciste, comme réaction du racisme ~ cette préscn 
ration indigna nombre d'habicams qui n'avaient 
pas vu dans cet assassinat un crime raciste mais la 
réaction d'un imbécile meurtrier qui avait tué un 
gamin simplement parce qu'il jouait un peu 
bruyamment sous ses fenêtres : pas de racisme là~ 
dedans, il y a dans ce pays des centaines de mil 
liers d'imbéciles d c cette espèce, qui ne su ppor 
rent pas k bruit qu~ fait toujours la jeunesse, et 
qui ne supportent pas Ja jeunesse elle-même, 
qu'ils n'ont jamais connu. Bref, certains habitants 
ne voulaient plus q ue la télé vienne filmer ce soir 
là. Néanmoins J'équipe d(;: télé put filmer et inter- 
icwer après une bousculade. protégée par cer 

tains jeunes immigrés de la cité q ui seront les 
mêmes à effectuer le service d'ordre lors de la 
maruf du lendemain. 

Lss « grands frères" qui ont protégé les jour 
nalistes à La Courneuve l'ont fait parce que la télé· 
vision et les journaux disaient exactement la même 
chose qu'eux à propos de cette affaire, la réduisant 
à une question de racisme. Ce sont les mêmes qui, 
lors de la manif crçanisée conjointement par les 

' grévistes de Talbot et leu Collectif Jeunes 1) {!) ont ,, 
empêché un des O.S. de prendre la parole pour par 
Ier de la grève : eux ne voulaient parler de rien 
d'autre que de racisme et d'antiracisme, surtout 
pas de lutte sociale dans une usine. 
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Après quelques bousculades la situation fût cal 
mée ; c' est-à-dire que cous ces jeunes continuè 
rent à tourner dans la cité cherchant de quelle 
façon ils pourraient dépenser leur colère et leur 
excitation (c'est la venue en masse de Ia police qui 
acheva de les disperser, achevant le travail de ceux 
qui avaient procégé journalistes et magasins). Plus 
tard dans la soirée, alors que beaucoup d'habi 
rants étaient rentrés chez eux, arriva une équipe 
d · une dizaine de jeunes venant de Vitry en renfort 
et qui trouva les lieux déjà occupés par les flics qui 
y parrouillaienr 4 pac 4, chaque patrouille distante 
de vingt mètres des autres. Ces jeunes éraient 
montés là-bas pour se joindre à la vengeance éven 
ruelle des jeunes de la cité, eux-mêmes ayant déjà 
eu en 80 le précédent d'un des leurs assassiné par 
un gardien d'immeuble pour cause de bruit. 

Le lendemain, les mêmes qui avaient fait les 
flics la veille éraient décidés à contrôler une manif 
vers la mairie. Ils avertirent d'emblée que le ser 
vice: d'ordre casseraitla gueule â celui ou celle qui 
orrirait de sa réserve et ne se conformerait pas au 
moc d'ordre de défiler dans le-calme-et-la 
d ign ité. En formulant cet avertissement il· 
demandèrent à ceux qui n · avaient pas I' in rention 
de s'y tenir de ne pas se joindre au cortège : c'esr 
ce que firenr près de la moitié des personnes pré 
sentes qui devaient néanmoins rejoindre la manif 
une dcm i-hcurc plus tard. la colère de chacun res- 
lant isolée. · 

Üfk' quinwnr: ile: Ï"llDes immigrés <k b ~ chés <k1 4 000 • llll:cmèntt 1 
de b C".otirnc:u,·c (Seine Sainc-Oc-n.ls) one brut. Y«ldrcdi d:m111 nuit. la 
vi1rine$ de plu$ic:un m:,psim du m:i.il de la cite:. Ils c:mr:ndaien< protester i 

conne l'apulsiun. rnereredi dernier, p:u les forœs de police. i b demande ' 
de l"dfic<-: 1-111\t de .la 11ille. d'une famalk ilg~riennc. 
l\prb s"éue .rcgJwpés vrn ?Zh!) :m cenrre de la cili pour temer 

d'rocritâïc:r. ~ns ~uctn, les h:i.bicatusil m~nlfc:sm. les jc:un~ gens one pm 
mqué k;1; ptdTlict$ inadc:n1$., bru:inc plusieurs dcv2mura de maga5Îns. les 
polieiees, rapidcmcm sur b IÎ<:ux. ont poursuivi pend.lm r• r~s d 'u ne heur, 
les jeunes gens q11i s.'é'ofü~..i«1t dans les déd:ilc:s de: 1~ cité. 

übemion Oeœbre 8 

En se vengeant sur le dêcor, tes jeu nos de la Courneuve ont 
exprimé pratiquement leur soutien à ,a famille algérienne expul• 
sée. le prét&xte Invoqué pour l'expulslon était une vieille que- 
relie de voisinage remontant à dlit ans, En réalité, c'est surtout 
l'agitation d&s enfants de la lamllle (dont certafns avalent eu 
a.Haire aux flics) qui lul était reproché. 

Puisqu'ils sonl jugés Indésirables, les jeunes de la Cour 
neuve ont montré qu'ils pouvaient l'être encore plus. 

n 

L es rackerts ami-raciste-·s o.fficiels _ ( com-me k 
MRAP ou des saloperies de ce genre) 
avaient été rejetés par les habirants d 

000. Mais il est apparu un fait nouveau : un 
range de jeunes immigrés raisonnables se char 
gent eux-mêmes d'assurer l'ordre dans la cité, 
cxactcrncnr comme la CGT fait régner l'ordr 
dans les usines en grève. Parmi ceux-là, au moins 
quelques uns des anciens animateurs du <t Yuro 
hëârro 11, un cinéma désaffecté des 4 000 q u · il 

avaient transformé en salle de concert pour gérer 
lïnsatisfanion <lu samedi soir. Au bout de: quel 
ques temps, la plupart des jeunes de la cité qu'il 
avaient réussi à mobiliser sur cette initiative 1 
laissèrent tomber. En juillet 8.,, 
pour ces animateurs de la misère d 
ceux qui n'étaient pas de la 
n'éraient pas immigrés. On en finit 1c1 
manipulateurs new-look en rappelJanc qu'en 71 à 
la ciré des 4 000, dans les mêmes conditions qu'en 
83, k parron du bar le Narval avait assassiné un 
jeune qui chahutait : cc jeune était français cl 'ori- 

. ne. Et le Narval a (cé dérru it peu après par un 
• ittcruar anonyme. 

erde à tous ceux qui ont pour but de renrorcer 
l'isolement des pauvres. Merde à ceux qui gèrent 
l'isolemenr des immigrés . 
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démocrate a rrës vice compris le parti qu'il pouvait 
tirer de ce terrorisme spontané de certains citoyens 
français ( et que les partis politiques se sont 

és d'exciter chacun à sa manière) : pren- 
dre des coups peut contraindre ces immigrés révol- 
tés à chercher la négociation, à demander la 
trêve - er c'est çà Je bue. 

Pourtant, depuis le procès en octobre 8l à Cré 
teil du gardien de Ja cité Couzy, de Vitry, tout est 
clair quant: à ce que les pauvres attendent de la 
justice - pour ceux qui auraient eu encore des 
douces ! Et les jeunes de: Vitry J 'ont fait savoir 
publiquement, Nul n'est censé ignorer cette 
affaire, et surtout pas les spécialistes beurs qui 
depuis one rejoué dix, vingt fois la même comédie 
en mure connaissance de cause. Ces crapules 
savent bien ce qu'elles font. 

joutons que ce réformisme beur s'est déve 
loppé sur la. base d'un dispositif déjà 
qui va des maisons de quartier et centres sociaux 
culturels aux différents animateurs et éducateurs, 
payés par l'Etat. Ces assistants sociaux qui sont pres 
que tous d'anciens gauchistes recyclés, et qui travail 
lent quotidiennement à neutraliser les jeunes - la 
justice leur ayam souvent préparé le terrain en brisant 
leur énergie par de longues peines de prison. à fa sorti 
desquelles les éducateurs n'ont plus qu'à cueillir de. 
gens affir.iblis et démoralisés, et à leur proposer enfin 
quelque chose de e posiuf ». Cette racaille-là est plus 
fficace pour défendre l'ordre qu'un bataillon de 

CRS .. 

Grève des loyers au foyer 
de la Commanderie 

Depuis mars 83 les résidents d'un foyer d'immi 
grés de Paris, le foyer de la Commande 
rie si rué Porte de la valette. sont en 

grève. lis ne paient plus le loyer. Us exigent qu 
des travaux de: réfecrion du foyer soient en camés et 
que démissionne l'actuel d irecrcur du foyer, un 
raciste qui méprise ouvcrrerncnr les résidents, 

Depuis qu'ils se sont mis en grève. la direction 
et le B. A.S qui gère cc foyer ainsi qu'une dizaine: 
d'au trcs sur Paris on c fait couper l · eau chaude et 
le chauffage. Les grévistes ont d ii passer l'hiver 8 
dans ces condirions et s'apprêtent à passer ainsi 
l'hiver 84 ; i b poursuivent la grève. aucune sarisfac 
r ion n<.· leur uyanr (=r<.~ ,1t·•1 ordéc. Le 13.A.S. a jusqu'à 
présent refusé de discuter de leurs revendications, 
alléguant la présence de résidents clandestins (non 
inscrits officiellement sur les listes). les déléguc: 
des résidents. à chaque fois qu'ils cherchèrent à: 
rencontrer le: directeur du foyer pour se faire 

ntendte fürenr éconduits et insultés par un direc 
teur se vantant de n'avoir pas à discuter avec « des 
pouillerix ,. 

U fau l savoir que dans tous les foyers d' immi 
grés résident un certain nombre d 'occu panes qui 
ne sont pas en règle avec l'administration du 
foyer. D'une part parce que les résidents hébergent 
rem porairernent des copains dans la merde. 
D'autre p~rt parce que des résidents quittant le 
foyn laissent officieusement leurs chambres à de 
frères, cousins ou des copains et cela en accord 
tacite avec l' administration parfaicernen t au cou 
anr de ce fait, qui le colère sachant bien que c'est 
une bonne manière d'avoir un moyen de pression 
suspendu en permanence sur ces résidents. Si ces 
gens maintenus ainsi en situation irrégulière vis-â 
vis de l'administration du foyer s'avisent de faire 
du désordre ou simplement de dire ouvertement 
qu'ils ne sont pas satisfaits des cond irions de vie 
qui leur som faites, on peut cou jours les· mettre 
dehors puisqu'ils sont des clandestins. 

La coupure d'eau chaude et du chauffage 
n'ayant pas réduit les grévistes, le B.A.S. assigna 
individuellement les résidents en référé les 10 et 
17 février 84 avec menaces de saisie sur salaire au 
as où les loyers ne seraient toujours pas versés. 
ne grève des loyers n'ayant aucune sorte de 

reconnaissance légale. les grévistes tombent sou 
le coup de La. loi, c'est-à-dite que tous les moyen 
dont dispose fa justice sont mis 1i la disposition de 
la. direction du foyer pour récupérer le fric que les 
résidents refusent de lui verser. 

C'est d'abord la difficulté qu'éprouvent les 
immigrés à parler la langue du pays ( ceux de la 
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omrnanderie sont surtout africains) et :1 se défen 
dre face aux lois dont se servent ces racketts pour 
imposer leur présence comme intermédiaires entre 
l'Etat et les grévistes. Pour preuve la manière dom 
s,: sont déroutés les procès des 10 et 17 février. Les 
résidents devaient passer un par un devant k juge 
pour signer un procès-verbal qui jugeait de l'illé 
galité de leur situation. Un membre d'un de ce. 
groupes politiques vénus pour les assister servait à 
la fois d' interprète et de négociateur. H négocia en 
effer la remise au B.A.S. de la moitié de la provi 
sion constituée par les loyers bloqués (1) en 
échange ... d'une promesse que le B.A.S. entame 
rait les travaux. Cela se fit avec l'accord des délé 
gués des résidents. Mais ceux-ci n'acceptèrent que 
parce qu'ils n'avaient pu organiser une autr. 
riposte face à cette échéance en justice à laquelle 
ils étaient directement confrontés. Par contre 1 
politicien qui négocia cerre défaite le fü comme 
spécialiste en la matière. 

Après ces procès le B.A.S. avait donc récupër 
la moitié du fric des loyers jusqu'alors impayés, e 
vidernrnenr n' entama aucune sorte de travaux. Il 
ontinua à réclamer le nettoyage du foyer de se 

« clandestins 11. Et début mai 84 a envoya un huis 
.icr accompagné d' importantes forces de poli 
qui invest lreru le foyer pour constater la présen 
de ces irréguliers. A l'aube les flics cassèrent les 
pones, saccagèrent les chambres et saisirent 
d' importantes sommes d'argent à des résidents 
prérextanr que ceux-ci ne pouvaient suffisamment 
en justifier la possession. Comme ils Je fîrcnt à la 
même époque dans plusieurs foyers de la région 
parisienne, répétant partout cette bru raliré et la 
menace de l'expulsion à des gens qu'on a déjà 
refoulé dans ces taudis. 

général que les grévistes de la Commanderie mec- 
en t en cause. Les organismes qui gèrent les Joge 
ments destinés aux pauvres rerarden t systérnati 
quement les rénovations nécessaires à ce que les 
logements ne deviennent pas de véritables taudis. 
L'exigence d'une amélioration immédiate de leur 
sort est ressentie par les grévistes de la Comman 
derie comme vitale. C' esr dite que les gens en 
veulent. Depuis le début de la grève ils ne se sont 
pas payés de mots ; malgré la coupure du chauf 
fage et les tracasseries judiciaires ils tiennent bon. 

La difficuhé qu' ils rencontrent tient à leur iso 
lemenr, bien que la situation dans tous les foyer 
d'immigrés soit identique. C'est d'ailleurs cet iso 
lement que les racketts politiques venus pour les 
assister renforcent. Lors des réunions du comité 
des résidents avec le« comité de soutien » consti 
tué presque toujours exclusivement de ces rac 
ketrs, la question de la reneon rrc stratégique avec 
les immigrés des autres foyers s'est trouvé subor 
donnée à des impératifs judiciaires et poliriqu 
pa.r ces crapules. 

Pourtant, c'est une force que possèdent c 
immigrés qui vivent dans des différents foyers d 
Paris et de sa banlieue : ils se connaissent parc, 
qu'ils font panic de la même société de pauvres 
assignés à résidence dans ces taudis à leur arrivée 
n France. A ffromanr immédiatement les mêmes 

conditions sur le marché du travail et parqués 
ensemble dans les foyers, ils ont l'occasion de cir 
culer entre ces foyers que ce soir pour voir un 
frère, un cousin ou faire une fête. Cette cornmu 
nauté immédiate a le sentiment de subir le rnêrn 
tort particulier. 

<: que: les grévistes de la Commanderie ont 
d'ores et déjà appris depuis le début de la grè 

que les institutions auxq uelles ils ont affaire 
n'entendent que la force .. Et s'ils ont du céder du 
terra in lors des procès c' est qu'ils n'éraient pas 
assez forts. Depuis ils ont commencé à s'organiser 
avec d'autres foyers, d'abord avec ceux qui dépen 
dent aussi du B.A.S. Les résidents de ces foye 
one rnassi verne nt refusé d' acq uirter les augmenta 
rions pour 84 cane que les revendications de 1 
Commanderie ne: seraient pas satisfaites. Et il est 
question d'une grève g<:nérale des loyers dan 
l'crrscrnblc des foyers gérés par le B.A.S. 

Septembre 1984 

Quelques personnes 
présentes lors de ces événements. 

( 1) Oc~1i< 1 .. ,l,:il11c d<' b gri:v,:, les tf<idrn1J du foyer J\·Jicm bloqut sur 
un rom(II(' maque mo,11"(,qu111:i.lcm du rnontarn clu lo)·e, ininim~I ii ver 
c, (luyt11~uv:1111 V2-1ic1 de lOO'll plu> dc:<,oo fr.illil.) scion le s.Jbire 100,hc!, 
curl~ p1111rtrn li1 J.r~ u,w pit"«: min,a~mlc ou un ln dt.ru une: p1ï:cc: tk n 
:i JO m I pour 4 pcr<4'mne5), Mau peu l peu. de nom breux i;1é\<im:'.!> 11,·m iem 
·es~ de ~'COC'I d< l'ngçm iUr ce (ompic:. l:n tim•i il) ,urom fci- in~riri-s 



RAPPORT SUR MARSEILLE 

;::;;;;;;;;==« L'air y est en gros un peu scélérar » 
me Oc; Sévigné 

.... e., . 

.• vanr 89 

pauvre 
refoule: 

Le Capital s' efforçant de roujuurs réel u ire se: 
frais de prod uction. en rnécanisan t le travail, 
désormais effecrué par une main dœuvrc rcs- 
1reinc1.· e1 mieux payée, doit aussi réduire ses frais 
de circulation et disposer pour cc faire dunc mnin 
d 'u-uvrc mobile cr mal pa~1(:c {il. existe ainsi une 
myriade de pcurcs cru reprises :1 Marseille, qui 
·'appuient sur un personnel immigré ou saison- 
11 it·r payt~ ~1 des tari Cs ~ défiant wu t c 
.um urrence »). En gros le Capital auribuc routes 
les 1ârhes \'Ït:tk:~ commandant aux uurrcs scc rcur: 
:i un personnel minimum fixe: t·t bien parc: [par 
ex. les dockers) et rccourr ;1 liruériru et aurr es pro 
cédés du même g<.:nre pour t1a1tt· hi pari variable 
du trafic marcl w1d ( 1.:x. 1<' Porr J\ u ronorne 
emploie d<.· nombreux dorkt·r~ inrérimaires en 
plus des fixl·s : ~ 1 ·end roi, où se dért"> u le l 'ern bau 
chc ma Li ualc. qu :1 i de b Jo I i(· ne, il y a ioujour 
des cm tk· C.R.S. pour assurer le calme ... ). 

En 195). G.1~to11 DdÎl' rrc, élu gr:în: à une cou 
lirion SFIO-MRP vient au ,nuur-. du capitalisme 
régional en ~c présent am corn me k dcrn ie r rcru - 
pan de la buu rgeoisêt· con m· le P.C. C est qu ' i I y' 
avait eu cle1, érneurcs sous k prù·<.:dcr11 maire. k· 
~aulli}tc: Cnrlini, au cours desquelles des boites de 
nuit [un-ru int<·nd iécs par des dockers encadre:. 
par hl cc; .T., quartier de l'Dpéra. A vcc Gusro» 
Ot·fferrc, r \·~r dt' n cuveau k 111a11agt· 'il"rei 11 cl u 
1 ornmcrcc t'l de la politique wmnw avant L 
g uerrc. A ujou rd· hui Deffr rrc I t'}lt' l'homme lige 
dt b bourgeoisie locale soucicuse de son indépcn 
dance <.:l de sa s<.:..:urill~. Le dien1élismc éltcror;d 
t:51 la rcatc dam cette ville. 



Arndnagcr le: Pon, les voies de communicarion 
aider les entreprises en difficultés par la création 
de multiples Sociétés <l'Economie Mixte, mariage 
de raison entre le secteur public et k'. secteur privé, 
favoriser la puissance financière de la ville en fai 
sanr de Marseille le centre de lacriviré rég.ionaJ 
de l'urgent, Defferre, soutenu par la Chambre de 
Commerce, gère sa ville comme il gëre « Le Pro 
vençal », une affaire de famille et une opération 
omrnerciale réussie. Marseille est Je 2r port 
d'Europe, après Rotterdam mais avant Ham 
bourg, Anvers, Londres et 

FOS-SUR·MER : 
LE PLUS GRAND CHANTIER D'EUROPE. .. 

La moindre manifesrario n cl'i11dociliré de la 
parc des travailleurs révci Ile la ha ine et la peur 
chez ht bourgeoisie. car ils constituent pour elk; 
une menace confuse Cl permanente. Elle enrend 
alors se venger des pauvres dt' peur qu'un jour lt. 
pauvres ne se vengent définitivement d "elle. 

m mcrce. Lucien Raba tau. 

n rremal rre des H uilcries Mnurel 
fait vcn i r des Kabv les pour briser une arèvc 

Fos-sur-mer est le résultat d"une stratégie indus 
triel le et commerciale conçue en 62. Le principe en 
était celui des « Usines au bord de l'eau n, c'est-à 
dire dlrectement liées au point d'arrivée des sources 
d'énergie et des matières premières (terminaux 
pétroliers, méthanlera, minéraliers). Les travaux 
débutèrent vers 72173 : <( Ce sera la fierté de la 
France r) disaient alors les malades qui avaient 
conçu ce plan. Les multinationales qui devaient 
s'implanter là pensaient créer un marché de pro 
duits semi-finis avec l'Afrique du Nord et le Proche· 
Orient. Le site de Fos devait participer d'une inser 
tion plus grande du marché national dans le marché 
international. 

Ce projet vit une liaison très étroite entre l'es mut 
tînationales et l'Etat. Celui-ci prenait en charge tous 
les travaux relevant de I' J ntrastructure, au profit des 
groupes industriels les plus puissants. Les entrepri 
ses situées à Fos sont commandées d'ailleurs, de 
Paris, Londres, Rotterdam. Et la part des capitaux 
privés dans le financement du chantier devait rester 
autour de 15 %, le reste relevant des capitaux 
d'Etat. 

72: (< Fos Je prix de l'improvisation». Le 
21 octobre 72, une ma nif a lieu à la suite d'accidents 
du travail, et qui rassemble à la fois des travailleurs 
du chantier el des habitants du secteur. Il y avait eu 
3 morts et 7 grands blessés en un mois ! Fos détient 
alors le record des accidents du travail, atnst que le 
record des grèves (une par semaine depuis le début 
des travaux). Le 14 octobre un certain Laîd Mahjoud 
tombait du haut d'une grue ; une manif eut lieu aux 
cris de « Laïd a été assassiné n. Les horaires étaient 
tout simplement démentiels: certaines personnes 
travaillant [usqu'à 85 heures par semaine ! Les 
sécurités non respectées. 

En juillet 73, des grèves éclatent sur les chantiers 
de construction et de métallurgie. Ou travail avait 
été promis ,, pour 20 ans » aux gens et voilà que les 
licenciements pleuvent dés la fin des travaux. Sur le 
site, il Iaut aussi compter 5 000 intérimaires et de 
nombreux immigrés clandestins. En juillet, les gré• 
vistes manifestent à Marseille avec les ouvriers 
licenciés de Goder. 11 y a 10 000 grévistes à Fos. Il y a 
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eu aussi 20 morts au travail depuis l,e début du chan. 
tler, et une moyenne de 40 accidents par jour. Tout 
ceci sur une chair à labeur recrutée à 60 % hors de 
la région. Ce sont de véritables immigrés de l'inté 
rieur. Les conditions d'atomisation et de concur 
rance sont imp.ltoyables pour les travailleurs venus 
s'agglomérer autour de Fos. Les bldonvilles appa 
ratssenr, souvent le logis de ceux qui sont venus là 
sans engagement précis. t.es conditions de loge 
ment sont en règle générale complètement lamenta 
bles. 1< Le plus grand bidonville du siècle >>: « cto 
chardisation de la Provence" disent les commenta 
teurs locaux pour désigner le paysage en train de 
s'installer tout autour de rétanç de Berre. Le mirage 
Industriel a attiré les pauvres, qui ont pris le risque 
de venir l1à, et y risquent encore leur peau sur le 
chantier. 

Cette lamentable affaire. pur produit de l'Etat 
plan, se ctot momentanément avec la décision gou 
vernementale de fermer Ugine-Aciers, la 2° boite de 
Fos, ultra-moderne et compétitive. la même straté 
gie d'insertion du marché national dans le marché 
mondial avait décidé d'implanter Ugine-Aciers et 
décide 10 ans après de le fermer. Ceux qui s'étalent 
risqués à venir travailler là en sont pour leurs 
frais - et pour les Lorrains ce n'est pas la première 
fois. La colère est donc en train de couver. La manit 
vandale des ouvriers d'Ugine dans le centre de Mar 
seille le 30 mars 84 en témoigne (encore que la CGT 
avait réussi à contrôler l'explosion en obtenant des 
gars qu'ils ne cassent aucun bien privé. comme les 
vitrines des commerçants). Leur montée sur Paris 
pour la manif-enterrement du 113 avril fut difficile 
ment contrôlée, toujours par iles porcs. cégétistes 
qui essayèrent de nous empêcher de lier conversa 
tlon avec les ouvriers de Fos, visiblement décidés à 
en découdre ce jour-là mais hélas isolés par la 
police syndicale. Depuis, absentéïsrne el vols se 
généralisent dans l'usine (14 % d'absentéïsme, le 
double de la Solmer). Les vols ont dépassé les 
100 000 francs ces 6 derniers mols ... 

Le début du fonctionnement du site industriel de 
Fos avait été agité (comme le montratent les grèves 
de 74 à la Solmer, avec séquestration). La fin promet 
de l'être encore plus ... 

d'ouvriers italiens. la direction des Sucreries 
aint-Louis suie cet exemple. 
En 1945, 1962 et 1969 (Fos sur Mer) la bour 

geoisie a besoin d'une main d' œuvre bon marché 
et docile. A cette fin elle puise dans l'armée d 
réserve des pauvres d'Afrique du Nord. 

Si la marchandise ne connaît pas de frontière et 
peut circu Ier librement, il n'en est pas de même 
pour les pauvres enfermés dans leurs zones de 
réserve. obier du marchandage encre Etats («- je 
pense qne ces problèmes ne peuvent être résolus 
que d'une seule façon, par un accord entre le. 
gouvernements qui foumissen: ta main d'œ uvre 
et ceux qui l'11tilùent - » (Defferre). Pourtant la 
bourgeoisie locale qui a pu reconstituer sur plac 
rcs proprc;:s réserves de pauvres n'a pas besoin, 
désormais. d'un recrutement massif mais d'un 
recrutement limité de travailleurs qui seront à sa 
merci, tels les travailleurs clandestins, tirant ainsi 
profit de la concurrence sauvage qu'dk a institué 
ur le marché du travail. 

larscillc donne l'image d'une ville où il suffi 
rait d 'êtn: dépourvu de tout scru pule pour tirer 
profil de la richesse qui y circule. Las ! ce ne sont 
pourranr r~1s les scrupules qui. ërouffcnr les pau 
\" n:s ! m:1 is la con eu rrence à laque lie les corurain l 
l'jmplacablc nécessité de l'argent <.:r l'cxrrême dif 
Iiculté de s'en sortir dans une celle ville. 

t\ M arsei lie, de près ou de loin, tout le mond 
trafique chômeurs à vie comme travailleurs. 
·ubnwrge par Je flot irnpérueux des rnarchandi 
ses, rharu n essaie désespérérncn t d'en tirer un 



maigre parti et de gagner un perir peu d'argent 
âprernenr disputé. Dans ce torrent qui traverse la 
ville entière. les individus sonr noyés, englouti 
dans la bouc quotidienne. Toute énergie indivi 
duel le se perd à se débattre dans ccuc boue. Mar 
seille. une ville où beaucoup trop de gens sont 
dans la boue. Dans ce mouvement de circulation 
infini, chacun est sacrifié sans vergogne. Marseille 
tsr une rnérropol · 

erres. il y a des gens qui réussissent à Mar 
.,e illc, en marge de la bourgeoisie officie lie à 
laquelle lis sonr liés de près : Ceux qui gèrent le 
circuits sauvages de la marchandise qu'aucune loi 
écricc ne contrôle encore (drogue, prosutution, 
jeux, protection des lieux de distraction et divers 
1nifics solidement établis dt! linrérjeur même de 
la circulation marchande). 

rand banditisme cr perire délinquance, le 
aïd rassure le bourgeois, le Kid l'inquiëre. Caïd 
er bourgeois sonr du même monde : l'un sort du 
milieu des affaires, l'autre y entre. Le Milieu rnar 
.cillais est un peu le Grand Guignol de la hour 
geoisie loca I c:. présen 1é à grnnd tapage sur les rré 
reaux de la presse : elle y découvre son histoin 
dans le raccourci d'une vie où il est question de 
meurtre. de rurpirude et de cachotterie. 

Ln loi du silence ne s'applique qu'à la réalité 
sociale et non, comme on pourrait le croire naïve 
ment aux affaires du Milieu qui sont au contraire 
I 'objet d'une logorrhée sans fin de la part de 
journaux. A l'image de la classe dorninarue, la 
pègre marse i llaise se compose de dans qui · · 
rienr , se dissocient, rivalisent cc saffrontcu; 
autour du Vieux Porc. Les truands sonr à leur 
manicrc les descendants des marchands avcniu 
rie rs dom la passion pour l' argcnt ne s' embarras 
_.a tl daucun scrupule ni d'aucune loi (ce qui 
explique la secrète admiration que leur voue le 
pc:rir bourgeois marseillais). 

Non seulement la bourgeoisie tire: vanité _a 
l'exemple des Delon et autre Hallyday de ses ami 
tiés très paruculièrcs (d Un grttnd caïd du M1ïieu 
,w demeurant ,m hovn11e ch,1r11U112t, 11ùu1.t de 
tomber ... d'un propos très ouvert il rntoynit les 
plw p,mndl~J /n·rsonn,1/ités vuirseil/aùes dam ses 
r,,,hlùswmtnls )1 éloge funèbre de Gilbert Hoa 
rcau parues dans la presse locale) mais ne craint 
p,t~ de se compromettre. 

EHc ne reproche pas au grand bandirisme son 
xisrcnce : " li est admis qu'il y aura toujourJ des 
augsters et des actù,iteî cn"mineffc,s cachées du. 
rière d<fs couocriures cl'honorab;litt/ • (le Méridio 
nal) mais d<.: se montrer parfois trop voyant et ainsi 

risquer d' être « unr ù1cil11tiun pour les dt!lin 
q1nmts de tout puil q,,i proliflm:nl dans ln 111ïle • 
( ldcm) d 't: ire 11 1111c t'ttJJ1!t11inn pnur le! pelil.r 
111(1,:11,.inrmx 11, La bourgeoisie es1 un d ub privé. 
accuei llanr certes. mais réservé Elle ne se rromp'· 
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jamais d'adversaire : l'ennemi, c'est le pauvre qui 
n 'est pas docile, k délinquant dont la vie la défie 
t l'atteint dans ce qu'elle juge être son droit. 
Pour ceux qui n'onc pied ni dans fa bourgeoisie 

locale ni dans k Milieu, et qui n'exercent pas un 
de ces emplois stables et bien payés nécessaires au 
fonctionnement organique de la ville ( et ce, à fa 
condition de servir les mafias municipales et 
syndicales), pour ceux-là l'air de Marseille sent 
très mauvais. 

Marseille ~t la capitale française du travail au 
noir ~ tous les employeurs y om recours d'une 
manière systématique, de sorte qu'il se trouve une 
importance frange de pauvres contraints de rra 
vaillcr sans même bénéficier des maigres avanta 
ges du système moderne de protection social 
(assurance maladie et chômage). Quant aux 
rnpiois déclarés, ils sont sous-payés par rapporr à 

la moyenne nationale (seuls font exception les 
emplois administratifs et municipaux) : dans 
l'industrie locale, toucher le SMIC équivaut pour 
un ouvrier à une faveur céleste. 

De la même manière que cadres et dirigeants 
d 'entreprises n'hésitent pas à trafiquer joyeuse 
ment sur les comptes et sur les marchandises, i 1 
trafiquent sur la force de travail : St le travailleur 
n'est pas content, il y en a suffisamment d'autres 
disponibles pour le remplacer aussitôt, au même 
prix cr aux mêmes conditions. A Marseille un 
capitaliste n'a pas de problème de main d 'œuvrc 
Ajoutons à cela qu'aucune tradition de luu 
ouvrière ne s'est jamais enracinée dans cerce vill 
sinon, un appareil stalinien puissant qui contrôle 
le rackett des travailleurs auxquels il garantie pro· 
rection et: assistance (par ex. k Port est entière 
rnenr aux mains de la CGT, au détriment de ses 
oncurrents syndicaux). A Marseille, le mouve 
ment ouvrier n'a c:t<: à de rares exceptions près. 
que corporatif (· t réformiste. 

ont les condirions de la libre concurrence la 
plus complète qui fixent le prix de la force de rra- 
ai I à Marseille et elles seules. Les rapporrs encre 

les travailleurs et le capital évoluent au gré du 
libre arbitre patronal cc syndical, chacun tirant 
pro fic à sa façon de l'exploitation salariale sans 
rencontrer d'autre obstacle que I'appétit d 
l'autre. A Marseille, les syndicats - 'principale 
ment la CGT et FO - fonctionnent véritable 
ment à l'américaine. 

(1ve,nenc 



ques pour pouvoir simplement travailler : - les 
travailleurs clandestins - . • MaTJeiile :. - un 
douanier a tué te 19 novembre 1983 vers 13 h un 
jeune passager clandestirJ qui tentait de q1tùter un 
paq,,ebot amarré à la Jolietlè en u mêla»: aux 
matelots. Au moment où let douanier: lui 
dernandaient se; papiers- d'identité, l'bomme prit 
la fuite, pourJUivi par le douanier qui perdant du 
terrain, fit fa111,1n1 sommation. A 30 ra la balle a 
atteint le jeune homme à la colonne vertébrale. La 
mor) a été presqu« immédiate. lin 'a pas été po.ui 
ble d'éta,blir l'identùé du passager. Le douaniera 
déclaré qu'il 1'agiJsaù d'un accident et qu'il 
n'expliquait pas comment, ayant voulu tirer une 
balle en l'air, il avait attein: le fuyard. Cette exp/;. 
cation n'a pas conuaincu le juge d'instruction qui 
a inc1,Jpé le douanier (par aiiteurs conseiller muni 
cipal PS de la commune d'Allauch) d'homicide 
volontaire et l'a placé 10111 mandat de dépôJ » (Le 
Monde 22.11.83). 

La bourgeoisie peur ainsi exercer un chantage 
de tous les instants sur les pauvres er les contrain 
dre à être, sans recours possible, corvéables à 
merci. Ce qui s'est passé en mai 74 est désormais 
impensable : grève aux entrepri 
Grcgvri et Bernard. des Milles, à l'issue d 
laquelle des travailleurs clandestins. sur lesquels 
prospéraient ces entreprises, envahissenr l' ANPE 
pour réclamer une carte de travail. provoquarn 
l'Inrcrvenrion des flics. A présent, au Centre 
d' Arenc de cris ce renommée, la police: en tasse san 
ménagement les clsndesrins qui se sont fait rernar- 
uer. 

L 

erve 

'est le droit du propncrarrc qui défini: la 
bourgeoisie. S'en prendre à son monde, à 1. 
marchandise et à l'argent c'est fa toucher dans sa 
personne morale : « n 'attendez p,1s de subir un 
htnniliation et d'enregistrer des pertes d'argent " 
roclame Marseille-Sécurité. Si la bourgeoisi 

supprimé idéalement la peine de mon ce n'est pa 
parce que l'individu est cour mais bien au con 
traire parce qu'il n'esr rien. Le mue est la personne 
morale c'est-à-dire le bien privé. Devant b 

menace mondiale que conscieuenr les pauvres, la 
bourgeoisie s'arme cc eue, il n'est pas pour ell 
question d'hésiter enrre Je rien de lindividu pau 
vre ec le cout de la propriété : If Un commerçant 
marseillais abat un jeune cambn.ole11r. C 0

lW 11,n 
d'ar.110-defense type. Pour la défense de saper- 

onne menacée (dam) ses hièm, M. Gi11111do s'est 
interpose. .. li est ii souhaiter que d'autres soucis 
d'ordre j11.dici11ù·e ne viennent pa1 s'ajouter au 
désarroi de cet bonnête commerçant fort conna 
dam les quartiers Sud de Marsûlle. M {Le: Mëridio 
nal 12. l L.83 

ulace 



de son sort : gibier d'usine ou gibier à flics. Ici, la 
jeunesse se trouve massivement traitée sans égard, 
nnerni porenciel auquel l'Etat doit imposer la 
réserve par la terreur. 

On peut comprendre cette violence policiêre , 
heureusement sans pareille en France, en relation 
avec 1a. libre concurrence qui sévit dans la ville et y 
impose des conditions d'autant plus dure 
pauvres. Quand on a vécu à Marseille on peul 
imaginer sans mal ce qui se passe dans des vill 
comme Rio de Janeiro ou Lagos: c'est-à-dire par 
tout où i.! n'y a presque aucune médiation sociale 
t politique interposée encre les pauvres er la 

richesse en vue, et où .k besoin le plus immédiat 
se la seule mesure des relations entre les indivi 
dus. 

I l y a dix ans déjà les pauvres à Marseille s'en 
prenaient à I 'ennemi en général, Pendant 
l'été 7 4 la violence prolétaire: s'impose: à la 

Belle de Mai. Cité Bellevue ; ;ipfrs s'être attaqué 
aux marins-pompiers et au supermarché voisin, le 
voyous s'en prennent aux bars du q uarrier. Le 
25 août 74 Le Méridional publie une déclaration 
.onrre ks voyous de la Belle de Mai, rcinrëe d 
racisme (~ au travail 011 q11 'on Ici ré-expédie chez 
eux ~J. Une enq u2t<: intitulée ., Graine de vio 
lence» relève alors l'escalade: d<: la violence dans la 
plupart des quartiers périphériques de Marseille ; 
« ceux de la cité Bellevue veulent montrer qu '1Zf 
s'en prennent if l'ordre étabh: .. l/..r 11 'en sont par 
encore à la revoiutron mais ils ne dédoignent pa. 
la pro vocation it déclare un flic le l 9. 9. 74. E11 
mars 75, dans la même ciré un car de CRS csr 
lapidé par une cinquantaine de: jeunes qui inter 
viennent contre larrestation d'un voleur <le voi 
cure, 
Devant le développement de cette situation, 

l'ennemi sera amené à prendre deux mesures : le 
Sodirn de la rue Félix-Pyat (cité Bellevue) ferme 
es portes en décembre 77 tandis qu'un · 
riat ouvre les siennes en plein cœur de la erre pl·u 
après; (il recevra d'ailleurs deux cocktails molocov 
au printemps 81). Depuis cette époque, les heure 
avec les patrouilles de flics n' on c jamais cessé à 
Félix-Pyat comme ailleurs. 

JI 

LA TUERIE DE SAINT JEAN DU DESERT : 
RACKETTS RACISTES ET RACKETTS ANTI 

RACISTES 
ONTRE LA DELINQUANCE SOCIAL .... 

Un soir de juil !et 73, à la cité d'accueil de St-Jean 
du Désert (!}, un quartier perdu au Nord-Est de la 
ville et loin de tout, « la misère omniprésente dans 
ce ghetto explose dans le sordide banal ... » A la 
suite d'une altercation, un certain Laîd Moussa aidé 
de son frère tue son voisin Michel Balozian à coups 
de couteau et blesse ses deux acolytes, Jean-• 
Marie Baudoin et Nourredine Zinet, dit " Rémy 1). Il 
s'agirait officiellement d'une dispute occasionnée 
par le bruît que faisaient dans leur piaule Balozlan et 
ses copains, et qui aurait dégénérée. Les frères 
Moussa, arrêtés peu après alors qu'ils tentaient de 
quitter la France, sont présentés alors par la presse 
et les groupuscules de gauche comme d'honnêtes 
tra\'ailleurs immigrés: ,c Ils étaient semble-t-il, les 
seuls à payer leur loyer dans cet ensemble occupé 
par une foule de personnes ayant des activités mal 
définies. Leurs voisins de palier, chez qui on a 
retrouvé par la suite le butin de vols s 'étajent instal 
lés lâ d1autorlté et pour s'y maintenir répandaient la 
terreur. "Je ne me serais pas rlsquê ~ aller les aëto 
ger'' déclarait le responsable da la cité. Ces sioçu 
tiers voisins, Balozlan, Zinet et Baudoin entrete 
netent très tard dans la nuit un tapage gênant pour 
tout le monde et notamment pour les frères Moussa 
qui à l'issue de leur Journée de travail aspiraient~ un 
repos légitime>). 

Quand à la presse de droite, elle se déchaîne à ta 
fois dans une hystérie antt-arabe (ic tueurs algériens, 
une fois de plus }l) et dans une campagne contre le 
repaire de zonards qu'est devenu cette résidence 
appartenant à la MNEF et réservée en principe aux 
étudiants mariés (o nombreuses bagarres », c( Cour 
des Mfracles n, « Comment expliquer les chalu 
meaux oxydriques, les pinces-monseiqneurs et la 
stéréo volée retrouvés dans la chambre occupée par 
Ba/ozian et ses amis »). Le Méridional déclare n Il 
faut connaitre l'identité et la situation de tous les 
réstoents ; savoir ce qui autorise des non-étudiants 
à être là ; arrêter les drogues-parties » - « Avec, au· 
dessus de tout ça, une volonté évidente' de casser, 
de détruire i>. La gauche et l'extrême-gauche qui 
soutiennent un "honnête travailleur immigré 
agressé par de petits gangsters,, ne disent pas 
autre chose. Le Front National lui se contente de 
dite que cc Une nouvelle lois la pègre venue d'autre 
méditerranée règle ses comptes n. En attendant, 
c'est la pègre des partis politiques qui règle le 
compte des prolétaires qui habitaient à St-Jean du 
Désert. 

Laîd Moussa jouait serré devant la Cour d'Asai 
ses. Il prétendait à la légitime détense. Les amis de 
Balozîan ne démentirent rien de tout ce qu'il avait 
déclaré pour sa défense. Devant les flics et les 
magistrats : le silence. On ne collabore pas avec ces 
ordures. Au procès, en mars 75, ils perelstèrent. 
u Les dépositions de témoins n'apportaient rien à 
l'audience, aucun tnaice suppfémentaire à celle 
lamentable affaire si ce n'est que Jean-Marie Bau 
doin par son attitude provocante el injurieuse était 
inculpé sur le champ d'outrages à meqletcets ». En 

2 



eHet, au moment où le président lul enjoignait de 
lever la rnaln droite et de dire i< Je iore de dire toute 
la vérité etc» Jean-Marie Baudoin répondit" Ce que 
c'est que la vérité, Je m'en fous, mais ce que je sais 
c'est que la justice c'est de la merde n. 

Finalement Laid Moussa s'en sortait pas trop mal 
avec 3 ans de prison dont 18 mois avec sursis ; son 
trëre prenait 6 mois de sursis. Les avocats de gau 
che ainsi que les divers boy-scouts gauchistes qui 
défend aient l'honnête Laîd Moussa se complurent à 
trainer dans la boue Balozian et ses amis durant 
tout le procès. 

Mais peu après sa libéretlon, le 9 mars 751 Laid 
Moussa était abattu. De deux coups de feu. Aussitôt 
la nouvelle connue, toute la racaille gauchiste qui 
l'avait défendu aboya automaUquement au crime 
raciste; ces klébarts pavlovrens firent des manifes 
tations le lendemain même à Paris et à Marseille. 
Mais en quelques jours, le rideau de fumée idéologi 
que se dissipa. Laïd Moussa n'était pas, et de lolr'I, 
l'ouvrier modère que ces roquets avaient défendu: 
et ce qu'il était, ils n"auraient pas osé le défendre. 
Tout ceci en vînt à se savoir très vite après sa mort. 
En tait de prétendu crime raciste, l'individu qui fût 
très rapidement considéré comme le suspect n" 1 
dans ce meurtre, Ali Mellani, connaissait bien 
Moussa - avec qui il aurait même fait des casses 
jadis. Mais surtout, Meliani, dit i• COX~. était un ami 
de Balozian. Il avait un pied-à-terre à St-Jean du 
Désert. Le soir de la tuerie, c'était lui qui avait inter 
rompu le carnage en braquant les frères Moussa 
avec un fusil. C'est dans une chambre qu'il lui arri 
vait d'utiliser que les flics trouvèrent d'ailleurs 
5 fusils de chasse provenant d'un casse. Depuis sa 
sortie de prison, Laïd Moussa avait confié à ses pro 
ches qu'il craignait la vengeance de Cox. Oetui-ci 
devait. être un bon spsed, puisqu'il réussit à écnap 
per peu de temps après aux enquêteurs de la cnrni 
nelle venus l'arrêter à son domicile parisien, dans 
lequel ils devaient trouver un lot de P.M.1 flingues 
divers et bijoux volés. Malheure1.1sement, Cox tut 
assassiné par les flics dans une course-poursuite 
après un braquage de banque à Paris, en avril 76. A 
cette occasion, les salopes de « L'Humanité 1• trou 
vèrent moyen de baver encore un peu, eux les spé 
cialistes les plus compétents en calomnies & déla 
tion : Cox était présenté dans un article comme 
« une barbouze bien connue». Salopes de gauche ! 

es gauchistes, pour maintenir à bout de bras 
leur scénario (scénario que t.atd Moussa avait su 
utiliser à son avantage devant la [usttcej, ont tou 
jours maintenu que ce serait l'extrême-droite qui 
aurait tué Moussa. Ils s'appuient sur des lettres de 
menaces racistes, mals qui ne prouvent rien vu le 
nombre de racistes qu'rl y a Marseille - et elles ont 
rnème pu être écrites exprès pour faire diversion. 
Qu'aurait été faire l'extrême-droite en envoyant un 
tueur venger un délinquant, qui était lui-même si peu 
suspect de sympathie pour les thèses racistes qu'il 
avait plusieurs délinquants arabes pour amis ? Pour 
toutes ces salopes, cette affaire n'avait été que 
l'occasion de se donner bonne conscience et cela 
en se faisant concurrence comme toujours. Mais 
par-delà cette concurrence immédiate, tous les rac 
kets poli tiques ont su accorder leurs violons contre 

l'ennemî commun, le délinquant - c'est-à-dire le 
prolétaire qui ne veut pli us travailler et qui se sert lui 
même. Les salopes de gauche défendent l'honnê 
teté et le travail exactement comme les salopes de 
droite, et leur anti-racisme n'est qu'un mensonge de 
plus qui se révèle dans cette affaire carucuuëre 
ment ignoble. 

La vérité de cette affaire, jamais aucunes de ces 
salopes ne l'a su. La vérité, c'est que les prolétaires 
n'aiment pas que ;les charognards viennent mettre 
leur nez, dans leurs affaires, Et surtout qu'ils se 
repaissent de la misère des relations auxquels les 
individus sont réduits dans ce monde. Cette misère 
qui a implosé entre eux, ile soir de la tuerie de St 
Jean du Désert, et dont les salopes de tout part,ls 
ne savent évidemment rien. Mais non contents 
d'être ignorantes, ces salopes ont tout fait pour ren 
dre les gens aussi bêtes qu'elles, en couvrant le 
cadavre de Balozlan de leur merde idéologique. Laïd 
Moussa les laissait faire, mais lui risquait gros et il 
savait la vérité. 

Les 3 protagonistes principaux de cette affaire 
sont morts. Il était important, 10 ans après, de réta 
blir la vérité. 

Jean-Pierre COULOT 
Jee.n•Ptiilippe PUEL 
Rémy ZINET mis en cause 

COMMUNIQUENT : 

Encore une rois, Il n'est pas étonnant de voir à quEil point la 
réallté est loin de ce qu'on en dll dans les prétoires et dans les 
journaux. D'ailleurs, Jean,Marie BAUDOIN en a témoigné au pro 
cès de Laid MOUSSA endéclarani • la vérité est Ioule relative ... " 
(Il est toujours en prison}. 

Michel BALOZIAN e91 mort. Laid MOUSSA mort. Des intéréls 
clémago.giques, entre autres ceux des charognards _gauchisles, 
ont l'ait de l"un un affreux et cle rautre une image d",Eplnal. Pour- 
1an1 rarement victime el assassin ont été si proches. Ils tentaient, 
tous les deu,c, de sortir du vécu miséfable qu'on leur imposait. 
d'aller au•delà des blocages aHectils dégéoéran. t en aghl$$ivlté. 
E1 pou1ant ta rnlsère omnïprésanta dMS ce ghetlode Saint-Jean 
du Désert exposa dans le sord,ide banal du meurtre de Michel 
BALOZIAN. 

Le refus commun du uavll aliéné et le goûl de la fête avaient 
créé enue ta .. Bande à ,Balozlan Met nous une dynamique lnsup 
Portable pour les tristes Idéologues gauchistes. Ceux-cl n'onl 
pas hésité, au procès die la'ld MOUSSA, à s'allier aux Avocats, 
Juges, Journalistes et autres rOQuels baveux, pour régler le 
compte ces- voyous• et des,, fêtards~. el la Ire l'apologie du tra 
vail, du respect de la loi et de l'ordre dans les H.L.M., bref d'une 
nouvelle morale qui ressemble élrangemenl à l'ancienne. 

le orocès fut ce qu'il devail ètre. Pour que Laîd MOUSSA 
obtienne un verdicl de clémence. Notre position lut claire: Le 
Silenc,e. 

Mais après la mort de Laîd MOUSSA, les catornrues el les. déla 
tions continuent. NOUS Siluâtionnisles el amis <Je Michel BALO 
ZIAN, ne tolérons pas d'être traités d'indicateurs et provocateurs 
<le police, tout en élanl fiers d'être traités par ces Messieurs de ta 
presse et consorts de ~ Fé1a,ds" et de" Dévoyés"· NON Mes 
sieurs nou,s ne serons pas les boucs émissaires de toutes les 
puissances du vieu,e, monde, des gauchistes aux esclaves du 
capital. 

26 mars 1975 

- Siluationoisles el amis de Michel 8Al.OZJAN 
tntemauonase Situaticnniste : Nous précisons Que nous 

nappartenons pas â l'ln1erna1ionale Siluauonnist 

1mp S11tl'!d .. r,, 

9 



Si l'ennemi potentiel du bourgeois reste le pro 
létaire, l'adversaire de celui-ci est un monde, ce 
ne sont que les imbéciles qui se trompent d 'adver 
saire. Février 81 - Zahir qui faisait un rodéo à la 
Busserine est descendu par un imbécile de la cité ; 
les jeunes par contre ont tour de suite su à qui s'en 
prendre : leurs constatations terminées, les poli- 
iers one dû se retirer très vite de la dt<: ... « des 
éléments incontrôlés ont néanmoins provoqt1.é le, 
force; de l'ordre. Des véhictdei de police ont été 
endomm-agéJ ,. (Le Provençal 21 .02.81). 

r1on » ... 

de la 

de divi- 

() 



l'occupation policière s'ajoute toute une 
politique d'encadrement. c'est k « syndical isrnc 
du cadre de vie » inspiré du syndicalisme tout 
ourr, Cerre politique consiste à créer d 
des centres culturels, des associations qui, ii 
I' exemple des syndicats appellent à la participa 
tion ou mieux à la collaboration et qui ont tou 
pour fin de policer les gens : « Derrière le masque 
de lanimareur se cache la grimace de l'indien 
teur )(). De 1a même façon que l'on demande aux 
pauvres de gérer leur propre exploitation. l'Etat 
leur demande en plus de gérer leur isolement, 
vœux aussi pieux que vains : le mépris vis-â-vi 
les pauvres a tout de même des limites qui 
les pauvres eux-mêmes. 

.,A CIRCULATION DES PAUVRES 
MARSEtLLE ET L'ORGANISATlO 

POLICIERE 
OU TERRITOIR •· 

cc On se souvient qu'à la n vit de mercredi à Jeudi, 
l'autorail Aix-Marseille avait été bloqué à Septème; 
une v;ngtalne de Jeunes voyous, des maghrébins 
pour la plupart, avaient déposé ces blocs de pierre 
dont certains pesaient jusqu'à 80 l<g et qui avaient 
obligé le chauffeur de la micheline â immobiliser 
son convoi. Quelques secondes plus tard, les lou 
bards se précipitaient à l'Intérieur des wagons dont 
certains étaient saccagés. 

Cette scène de ter-west Inadmissible s'était 
aéroutée sous les yeux de certains parents de ces 
jeunes loubards qui avaient annoncé leur 11 coup " 
pa.r avance. "Ce soir, nous allons vous offrir du spec 
tacle avalent-ils dit aux locataires de la cité, nous 
allons faire peur aux voyageurs ... n 

(Le Provençal 24 avril 82) 

Il es1 très courant que les trains soient bloqués 
sur le voie du côté des quartiers Nord avant d'attein 
dre la gare de Marseille. Ainsi ce jeudi 1•r novembre 
84, le TGV en provenance de Paris et le train en pro 
venance de Metz turent immobilisés plus d'une 
heure aux Aygalades, des madriers ayant été placés 
sur les voies. 

A Marseille, nous devons déjà subir une adminis 
tration policière de notre habitat - la plupart des 
ottlces HLM sont tenus par les staliniens et ils ont ra 
main lourde en matière d'expulsion comme le 
prouve au printemps 80 l'incendie cri m,iriel de 
bureaux de la Logirel, dans les quartiers Nord. Mais 
surtout, dans cette vttte rnauctte, noire simple circu 
lation est en el le mëme une source de tracas pour 
l'Etat. On ne corn pte pas les barrages de police sur 
les axes routiers reliant le centre aLJX quartiers Nord. 
A cela s'ajoute une politique particuliè.rement éner 
gique des transports urbains, visant à assurer sans 
lallle le maintien de l'ordre dans le métro et les bus. 

Oans la plupart des municipalités de gauch,e, les 
chômeurs ont au moins droit aux transports gra 
lu its : Marseille ne leur accorde même pas cette 
aumône. Ici le chômeur paie son titre de transport. 
t « on » lui fart comprendre fermement qu'il n'est 

pas i tbre de c lrcuter â son gré. Les contrôleurs sont 
a présent armés ! Oans les métros descendant des 
quartiers de la Rose, il leur arrive souvent de raire 
stopper ta rame entre deux stations s'ils ont rernar 
qué à lrntérreur la présence de ces nombreuses 
bandes qui ignorent l'existence du tlckst et n'hési 
tent pas à casser la tête des importuns de la Régie: 
à la station suivante, un fort contingent de fi ics al er 
lés par radio les attendent afin de réçutartser leur 
situation... . 

Dans les bus, les patrouilles de porcs en képi sont 
fréquentes de jour comme de nuit. Dans cette ville 
qui n'est qu'une gigantesque banlieue couvrant une 
superficie immense, et où il faut, sj l'on ne dispose 
pas d'une voiture, prendre le bus pour le moindre 
déplacement, et où le prix du ticket est encore plus 
élevé qu'ailleurs, bonjour l'ambiance ! 

t pourtant, malgré ou à cause de cela, 
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I 'ambiance est plutôt chaude dans les transports en 
commun de Marseille. Il s'y est vite instauré une 
complicité secrète entre les gens pour frauder. Le 
ticket de bus étant valable sur toute la longueur d'un 
trajet. ceux qui descendent donnent spontanément le 
leur à ceux qui montent ou à ceux qui dans le bus le 
leur demandent - les gens qu,i refusent se faisant, 
bien sûr, insulter. CeHe pratique courante, et pas 
seulement chez les jeunes, était régulièrement 
dénoncée dans les journaux locaux invitant les usa 
gers à déchirer leur ticket à la descente. Mais au· 
delàd u simple fait de se déplacer, il existe une comm U· 
mcatlon clandestine dans lesbue entre pauvres qui 
se reconnaissent sans se connaltre. Certaines 
lignes, et surtout les services de nuit, sont des lieux 
de rencontre où l'on peut faire nombre contre les 
contrôleurs. 

Les cas de rebelllon ne se comptent plus : 
,c Michel, 21 ans, sans profession, a eté interpellë 
par les agents (Je la R. T.M. alors qu'il venait de se 
Nvrer à des voles de fait sur un chauffeur de bus. Au 
moment de sa prise en charge par la police, t'tnté 
ressé s'est rebellé portant des coups à un gardien 
de Ja paix. 

Les fonctionnaires de /'Unité de Surveillance des 
rensoorts en commun ont Interpelle un certain 

Taouflk, 27 ans, qui proférait des insultes à leur 
encontre. Au cours de son interpellation, l'intéressé 
a frappé plusieurs policiers ►>.(Le Méridional 12.9.84). 

rricl, avec, comme courroies administratives, le. 
mmissions Territoriales. JI iau l aussi signaler 1 

.ommission régionale pour le développement d 
quartiers qui s'occupe principalement d'urba 
nismc et se réclame dunc « politiq11e de quartier 
faite avec la pu/.mlation : concertation et parti'ci- 
patior, de: habitanJJ ci la gestion de leur quartier. 
Ceci afin de leur donner les mnyem d'agir sur les 
décùinns qui [es concernent » et où siëgenc, 
comme l 'tnd iquenr ces quelques I igues, de bien 
impudentes salopes. 

L'urbanisme est une opératjon de police jointe 
à une opération financière ; les rêves de la raison 
d 'Erat son, les cauchemars réels de la popularion. 
'e.,1 ainsi que la« Citr Radieuse» du Corbusier a 

été édifiée selon les idéaux progressistes chers à 
Defferre : ~ 01) je sévis il n'y a plu.r de vie possible 
donc pluJ de danger pour I'Etat », Tout y fut fair 
pour que les habitants de cc bloc bùonné, 
moderne Alcatraz. n'aient pas à sortir dans la 
rue ; c'est ainsi que les q uarricrs dt'. banlieues. 

étirables souricières. furcru conçus sur le mndèle 
du lubyrin the cxpérimcu tal. li est très di ffrc île d 
passer <l'un quartier à l'autre. L'urbanisme pro 
gressiste a trou vé sa vt~rité duns 11;: fameux ci me 
t Ït· re vertical. jadis l'orgueil de· l:1 municipalité. 

uparion al lcrnandc, le projet 
d 'avant-guerre de destruction d'un secteur <lu 
Pan icr. q uanier difficile ment cont rè lable p~H b 
pulice. fut rc:al isc: par la Gestapo, pour les même 
raisons. Il fut rccunstruii par Fernand Pouillon. 
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Quant au projet municipal de transformer le resre 
du Panier en musée, il est en train d'échouer 
1am en rab le ment. 

Pour de vulgaires raisons de police, Defferre 
parle d'embellir la v illc et s'acharne désormais su 
les banlieues à coup d'équipements de loisirs, d 
porcs et d 'acrivirés eu I eu rel les. Tl .s'agit de prendr 
les gens de vitesse. ri faut à tout prix s'occuper 
d · eux et les occuper dans des activités futiles, aussi 
vaines qu'inoffensivcs, puisqu'ils commencent 
sérieusement à s'occuper du monde. 
"L 'Etal a tou.jours vo1tlu civ,'J&er les pa11vre1, le 

prolétariat .,, 'a jamaù eu de représentants, c'est 
l'Etat q1û a eu des représentants chez le. 
pa11vres ... il lègue cette besogne civili.[atrice à ses 
représentants Ies pl11J insiaieux, à ceux qui sont 
ch11rgés de faire de l'assistanc« sociale : Ier ûl1tca 
teurs, les 1mïitant.r et autres boy-1co11ts. 111 (Les Fos 
soyeurs du Vieux Monde, revue n,. 4) 

t raté. Comme l'a dit dernièrement un 
bureaucrate, c Praù-Volfon dùposait des équipe 
ments les plm fournis et les plta dens»: de France, 
011 une somme de moyens incalculables a été 
déploJ1ée et 011, si nous rapprochons Ier dijficultéJ 
de sa population avec ce/lei e/Ho11vû1 par /4 
habilantr d'autres citû dr!laiueês, la différence tuf 
pratiquemenJ nulle •· II Iau t I ire bien sûr « l 
difficultés rencontrées par le pouvoir ». comme en 
témoignent (à la même époque) les évënernen 
urvenus le 27 juin 83 au supermarché Sodirn d 
Frais-Vallon où une bagarre a opposé le directeur. 
es valets et le vigile à des jeunes venus en expédi 
rion punitive et réussie ; deux heures de baston et 

igile corrigé comme il l'a mérité. 

,, Vivement que tccok reprenne l'i q11t' l'été 
mÙII! ". s'exclamait lrn journal local après le 
incidents de la fin août 84. M-::iis les écoles elles- 



më mes ne sont pas épargné<:s par la violence de 
u x qu'elles doivent enfermer : à Marsc ilic, 

depuis une dizaine d'années. il ne se passe pas d 
mois sans qu · un bâtiment scolaire n 
dans l'allégresse. 

Citons jusre ce cas éloquenr : au printemps 80, 
à la Busscrinc, un groupe dc gamins ayanc saccagé 
l'école de la cité sont appréhendés. D'autres 
gamins, pour les venger, détruisent à leur tour une 
utre école voisine en signant « Zorro » et 

cnvoien c des menaces de mort au personnel ensei- 
nanr. Appréhendés eux aussi. ils devaient expli 

quer leur « signature t en disant « Zorro, c'est 
celui qui défrnd les gcns contre les méchants. Et 
les mécharus c'est les maîtres. ceux qui nous obli 
gent à travailler ... :o-. 

Ils furent l'aubaine 

de la banlieue parisienne sur leur révolte, et ce 
hors du cenrre social, celui-ci a tout de suite pré 
venu Krikorian (malgré l'opposition des personnes 
présentes) ec le garde-champêtre s'est déplacé, 
interdisant par sa présence coute discussion encre 
les individus - on ne peut parler quand un fli 
vous écoute. 

A la différence des éducateurs, Krikorian sait cc 
qu'il dit, emploie les mots dans leur bon sens et 
collaboration signifie délation ! « le seul indica 
teur dont je me serve, c'est la population, c'est la 
population qui dénonce, la population en tant 
que co1nmunattté. ) (c'est-à-dire par I'inrerrnë 
diairc des C. l. Q. ou des centres sociaux) dit-il 
dans un interview paru dans les Temps Moderne .... 
Tl est même plus malin, il 5e rend bien cornpt 
qu · il y a quelque chose qui ne va pas en dehors 
« des conflits de cultures » ou de « la crise écono 
mique » : • Q11and une patrouille du corps urbain 
pénètre dans une cité et qu'elle est accrteillie par 
des projecllles divers, des pierres, des bouteille1 de 
bière etc ... ,ï y a lii une situation inadmissible. On 
11e s'attaque pas aux représentants de l'Etat répu 
blicain. Si 1111e tille situation Je présente c'est 
qu'il y a qtœlque chose de pathologique, que/q11e 
chose de cassë », (T. M. avril 84). 

_ ..... qui est cassé, c'est l'appartenance positive à 
la société civile. Voilà ce que Krikorian pressent et 
ce qui le tracasse. • Prenons le cas de Bassens, 
uous savez que Bassens es: une de ces cité.r 011 la 
police ûait interdù« de se;"our depuis de nom 
brenses années. Q11and il y avait un problèrne avec 
toute ln population de Bassens, on envoyait tes 
CRS, on envoyait des oomp agnies d'intcr11entiofl ; 
: 'était pire q1u1 le mal. On ne peut assurer la disci- 
pline .rans le conseruement ou contre le consente 
ment Je la µoprdation... C'est à la communata« 
de prendre en tna,·n ses associaux ou. 
indùcipli11éJ. .. A la Paternelle par exemple, if y a 
des délinquants qui ont fait de leur état de délin 
quants 1111e situation professionnelle. Si vous 
venez posr rélablir l'ordre et la sécurité c'en est 
fii1i po11r eux. Tort tes les communautës. qu 'et/es 
oient /11ives. protestantes, communistes, laïques, 
calholiq11es etc, organisens elles-rnémes leur pro- 
pre discipline dans leurs rang11 et tant que la com 
m1ma11té maghrébine 11 'aura pas rétabli sa disci 
pline dans ses rangs, elle sera perçue comme corn 
mummté marginale ... C'est une mise en gardé 
pour ceux q.ui1 à /.a Pale me11e, jouent un jeux dan 
gereux•· 

La bourgeoisie se trouve de plus en plus bruta 
lcrnc nt con front<: c à. cc q u 'elle c ngcndre : 
l'absence de communauté. Mais il reste toujours 
r aspiration à la cornmu nauté - et c · est celle-ci 
qui fail et défait l'esprit <l'un monde. L'ennemi 
est contraint de récupérer ceue aspiration et de lui 
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donner un contenu abstrait dans une forme reli 
gieuse. 
Quand le mensonge sur lequel s'appuie J' acti 

vité politique et policière est compromis (comme 
celui de « communauté nationale :. auquel seul 
les beaufs qui constituent la classe moyenne sont 
encore sensibles, par purs i ntérêrs corporatistes), il 
reste comme ultime recours de se rabattre sur une 
autre forme de la communauté, la religion, qui 
présente l'intérêt d'être particuliêre dans sa forme 
mais universelle dans son essence. 
Cc qui définit la rel igion c' est l'aspiration à for 

mer une communauté qui reste à. l'êrar d'aspira 
tioo. Sous le couvert de cette communauté mythi 
que, la bourgeoisie, qu · elle soit juive, chrétienne 
ou musulmane, peut se livrer sans retenue er sans 
scrupules à-~ passion, l'argent - tandis que les 
pa.uvres continuent d'être en proie à cerre néccs 
sité, l'argent. 

uand cette: chose-là perd son caractère sacré et 
que les gens se livrent de plus en plus ,l l'activité 
rofane du vol (ou mieux du pillage), l'ennemi s 
hâte de les enfermer dans une pseudo 
communauté. 

Dans la bouche d'un flic, le concept de com 
munauté signifie : a: diviser les gens pour faire 
régner I 'ordre 1>, Racistes <:t ami-racistes s'y 
emploient avec l'61ergic du désespoir. 

• Il y a plul ll"&VlnllQG& A 6tra nlûlMnfilllB qu'à 6tra honoota, OI , • .,., ee QtJI roh Que ,,. dél ln 
qull\CIJ augmtlfÜ, u ne fau, p111om~t dan,1111 pitge 11;111 ,■ul quo II d•llnquam tol1 un d,ra• 
Ciné, AU CClfltfllt .. lt ddllnctv&nt ffl l'l11tdM~u •• mieux ln16gr6 t 1, SOClét6 1e1ue1i.. ce«ul qui a 
&Jrnplil4' IOVI , .. mk"'lsmH • la SO(:ft6 61 IH I li»PlfS a. S<>11 compc,nemen, •. 

Un ctJCnmtsr.a.lœ da pol,ce m,11wma1, ("wement n'22. ngv· ~ 

A Marseille, les jeunes chômeurs-à-vie conti 
nuent de s'attaquer avec fureur à la nécessité de 
l'argent. « Samedi: 25 août 84 : deux gardie11.r dit 
supermarché Soditn à Frais-Vallon, sont paués ii 
tabac par une bande de jeunes, des scènes de pil 
lages dans le magasin. lundi 27 août une bagarre 
déc/enc:hée par deux clients, l'intervention des 
vigiles et un coup de feu tiré dans le ventre d;,m 
/erme maghrébin de 19 ans dont les jours ne sont 
pas en danger ... 011 a frôlé i'ûllerlle » (Où l'on 
parle de: Frais-Vallon une nouvelle fois ( Le vigil 
a étc: libérf aussitôt sans incu lparion, le jeune 
blessé sera poursuivi pour coups et blessures). 

30.08.84 : « Fous de raf!.C de 11 'avoir p11 
emporter un bracelet-·montre qu '.ifl avaient dérobé 
au printem.p:r de la me St-Férréol, les deux garçon 
âgés d'une vingtaine d'armées sont raventa.et s 
ont attaqué! à coups de cuuer au vig1Ïe q11i les 
avait interpelJéJ ~ (le Provençal). Juste retour de 
choses ! en juin 82, les vigiles du Carrefour du 
Merlan en plein quartier Nord, arrêtaient deux 
Jeunes pour vol er les cnrrainaienr dans leur 
bureau au sous-sol. lorsqu'une trentaine de jeu 
nes rnonrés des cués voisines arraquèrent le 
bureau pour délivrer leurs copains, les vigiles leur 
cirèrent dessus au fusil à pompe : plusieurs blessés 
dont un trè 
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« De plus en plus, chez nous, on ne 1e contente 
plus de voler tm de dérober à la sauvette ; on 
prend de force et l'on 1e comporte comme si le vol 
était un droit que le voleur entend faire respec 
ter », se lamente le directeur du Printemps. 

Lorsqu'un jeune de Porc-de-Bouc, Farid Chou 
ter a été tué le 29 aoû r après sa sortie du Palais de 
Juscice d'Aix, la riposte ne s'est pas fail attendre : 
poste de police assiégé, vitrines brisées. Les jeun 
ont la haine : « Nous brûlerons ! » ont-ils écrit 
sur un mur. Emre eux et les porcs il y a un more et 
ils ne sont pas prêts de l'oublier. Il a fallu cous les 
efforts diligents des associations beurs qui onr 
investi la famine Chourer pour isoler et neutralise 
les jeunes révoltés des Aigues-Douces, 'ces associa 
rions beurs allant mèrnc jusqu'~ désavouer, au 
nom des amis de Farid, dans un tract hon ceux, 1 
vandalisme des jeunes émeutiers. 

Les joyeux drôles de cette politique découvren: 
avec stupeur que les gens, s'ils ont cherché ;t c11 
tirer parti, n'ont jamais été dupes ; ils n'ont plu 
q u • à. geindre dans le giron des [ou rnalisrcs ... ou ? 
e mettre ridiculement en grève, comme les ani 
rnatcurs d~ Centre social -de la Rouguiërc qui 
entendaient protester ainsi, le l 1 juin 84. contre 
la mise à sac de leurs chers locau x ! 

« On y a aménage' 1111e rnosqm:é el 1111 centre 
social dynamique. Des emplois ont été crééJ sur 
place. Les façades et les appartements ont été 
remis à neuf De1 boires ii lettres incassables, dil 
on, y ont tttbne été testëes. Et pounan! la rihabi 
litation, apparemment nt! suffit pas ... Certains 
jeunes sont tout à fait inconerôlables. lis fumenl, 
1.Ïs boivt!nJ, il, 1e droguent .... 1/s vivent comm 
des /01,p.r » commence un éducateur de Frais- 
allon dans le Macin. 

'ar concre un gamin du quartier, lui, est au 
courant de la guerre, il se trouve même aux avant 
postes : • JI, rilfertJ de nous flinguer, des copain. 
e son/ fait tabasser », « 1'1 disen: : 011 ua ratonner 
tous les melons •· 

Dans ceue lune pour la vie beaucoup enrcn 
dent désormais se servir eux-mêmes selon le viei 
adage e CE QUE L'OF.IL VOIT ET CONVOITE 
QUE LA M AlN S'EN SA lSISSE n. sachant pcrti 
nernrnenr que dans rerre histoire pleine dt· bruit 
el de fureur, e.'cst encore celui qui sécrase qui rn 
prend plein b gu 

LA GUERR•· 
Georges Lapierre 
Yves Oelhoysie 
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à propos de la grève des O.S. de Talbot-Poissy 
décembre 83 ... janvier 84 

Depuis la lutte des sidérurgistes de Vireux, dans les Ardennes, aucun conflit dans 
l'industrie française n'avait atteint un tel degré de clarté et de violence que celui qui agite 
l'usine Talbot de Poissy. L'ennemi en est malade : le PC et la CFDT; le PS et la CSL, le 
gouvernement et ra direction de Peugeot-Talbot, sans oublier les plus crapuleux entre 
tous, les bureaucrates de ]a CGT, tous s'engueulent et se reprochent réciproquement la 
responsabilité d'avoir permis un tel débordement ; mais cela ne nous concerne pas vrai 
ment. Nous allons plutôt revenir aux faits réels, et dire les conclusions qu'ils nous 
inspirent. 

Afin d'améliorer le rendement de sa branche Talbot, le groupe Peugeor-SA. avait 
décidé de diminuer son capital variable : en l'occurence, 3 000 O.S. de J'usine de Poissy, 
dont il annonce· le licenciement fin 83. Dans cette vieille usine que la direction veut moder 
niser, la plupart des O.S. sont des immigrés. Pour elle, ces flcenciemenrs sont une mesure 
préalable, destinée à soulager le budget déficitaire de l'entreprise Talbot, au moment où 
lie doit mobiliser des capitaux nécessaires à la modernisation. 

Le 7 décembre 83, les O.S. se sont mis en grève contre cette mesure et occupent l'usine. 
Des négociations s'ouvraient alors entre la direction, l'État et les syndicats - c'est-à-dire 
la CGT I majoritaire chez les O.S. de Poissy. Pour I tÉtat social-démocrate, il s'agissait 
d'arranger à Pamiable syndicats et dirigeants de l'appareil industrie] lors d'un déplace 
ment de capital qui se ferait ainsi propremen.t. ll entendait montrer aux ouvriers émerveil 
lés que le système industriel peut évoluer sans nécessairement les piétiner - et ceci grâce à 
son assistance. 

Comme si chaque déplacement de capital. ce n'était pas les pauvres qui le paient ! 
Comme si le capitalisme ne piétinait pas, depuis qu'il existe, des millions de gens, et 
comme s'il n'avait pas fondé sa prospérité sur la déportation de ces gens, au gré de ses 
besoins ! Et de la prétendue assistance de l.'État. qu'en est-il ? au moment même où il dis 
cute, avec le CNPF et les syndicats, d'une nouvelle réduction de I'atlocauon-chôrnage !? 
L'Ërat socialiste a peur des désœuvrés, depuis qu'Ils lui ont joué quelques mauvais tours, 
par exemple à Vénissieux. Alors il s'efforce d'occuper leur temps, de le contrôler ; aux sta 
ges Barre succèdent les stages Rigout ; il revient sur sa décision lniriale de diminuer la 
durée du service militaire, car cela augmenterait le nombre des chômeurs (à quand les 
camps de chômeurs comme en Roumanie ?) . L'État veut bien assister les pauvres, mais 
pas des pauvres désœuvrés, laissés à eux-mêmes, car il n'y a pas de paix sociale avec ceux 
là. A la Chiers, à Vireux, la proposition qui a été faite de payer pendant cinq ans au moins 
tous les licenciés qui n'ont pas été reclassés, s'accompagne de mesures policières : actuelle 
ment les ouvriers sont obligés d'être présents à l'usine tous les jours. même alors qu'il n'y 
a plus rien à y faire. Bonjour l'ambiance ! 



Tout cela, les O.S. immigrés de Talbot-Poissy le réalisèrent le 17 décembre quand ils 
refusèrent avec fureur le plan d'assistance arrangé par l'État et les syndicats •.. << Mainte 
nant qu'ils ont de nouveaux robots, ils oublient les anciens » (rires amers). L'accord rame 
nait les licenciements de 2 905 à 1 905•, et prévoyait diverses mesures d'assistance pour les 
licenciés : l 000 devraient aller en « formation >) 1, 100 seraient formés à l'usine au ... 
métiers de l'automobile (garagistes ! !), 500 à 700 iraient au chômage ; mais l'entreprise 
qui serait assez téméraire pour embaucher un immigré de Talbot recevrait 20 000 F de 
prime. Comme ça se disait du côté des grévistes : « 20 000 F. le patron les dépense en un 
soir ou restaurant, il ferait mieux de nous les donnerï », Et ce n'est pas tout, ceux des 
licenciés qui créeraient une entreprise (??? .... jauraient 20 000 F de ristourne sur l'achat 
d'un véhicule utilitaire ! ! ! ! Cette dernière plaisanterie a beaucoup fait rire les O.S. Si la 
direction centrale de la CGT approuvait chaudement cet accord, sur le terrain la section 
CGT de Poissy devait affronter le refus et la colère des O.S. Pendant les 4 ou 5 jours sui 
vants, elle garda une attitude équivoque et hypocrite, louvoyant sous la pression de la 
base. 

Dans ces jours-là, le mécontentement et l'amertume des O.S. immigrés s'amplifièrent. 
Déjà désabusés par les mesures de chômage technique qui avaient réduit leur salaire au 
cours de l'année 83t ils ne se sentirent dès lors plus liés en rien à l'entreprise Talbot. Ils 
décidèrent d'imposer leurs condi1ions à l'inévitable départ, étant refusées celles de J'Étar, 
du patronat et des syndicats. 

Le 22 décembre, le ministre stalinien du travail Ralite avait vaguement. annoncé qu'il 
aiderait ceux des immigrés qui voudraient rentrer au pays. Le 21, quatre délégués de 
chaîne maghrébins exprimaient l'exigence générale de la base. Dans une conférence de 
presse, ils expliquèrent en quoi l'accord du 17 est une fumisterie. En tant qu'lmmigrés, et 
de Talbot, ils n'ont évidemment. aucune chance de retrouver du travail ; et quand on voit 
les misérables aumônes que la société jette aux chômeurs via l'Assedic, on comprend leur 
anxiété. Quant aux plans de formation : « la plupart d'entre nous ne savent 11i lire ni 
écrire, alors ..• Depuis JO. 15 ou 20 ans qu 'on est là, personne ne nous a appris, ce n 'est pas 
maintenant qu'il fout le Jaire. » Ils ont dit tout haut, ce 23 décembre, qu'ils ont perdu 
leurs vies à l'usine et que de toutes façons, ils vont la quitter, cette usine. Peu importe que 
ce soit pour rentrer au pays comme les plus âgés le disent ou pour rester en France, les qua 
tre délégués ont déclaré exiger un prix pour cette nouvelle déportation après des années 
usées à l'usine. Puisque l'État a annoncé qu'il pouvait dépenser de l'argent pour les assis 
ter, il peut le leur donner tout de suite sans qu'ils aient à dépendre des multiples contrôles 
qui distribuent habituellement cet argent au compte-gouttes. Ainsi les O.S. ont réclamé 
200 000 F cout de suite, autant que ce que l'entretien d'un chômeur coûterait à la société 
pendant un an - étant entendu que rien ne leur rendra leur jeunesse perdue à 1 'usine, 

Une telle revendication obéissait à quelque chose qu'ignorent foncièrement les appareil 
syndicaux, quelque chose qui échappe à la logique du calcul économique, quelque chose 
4e quali1atif : le dégoût du travail, qui se libère à cet instant extrême où l'on annonce aux 
O.S. d'aller se faire mettre ailleurs. Et voici des paroles claires : « La France nous a fair 
venir ici à ses condlttons, ils peuvent écouter les nôtres. >> ; (< Nous. nous sommes la géné 
ration usée » ; 200 000 F << parce que nous avons laissé ici notre jeunesse, nos doigts cou 
pis. notre santé. » Un délégué est allé jusqu'à 300 000 F: << C'est comme un tribunat oû 
le juge dit: c'est tant et c'est tout. Moi Je juge ma jeunesse el mes humiliations à 
30 mutions, comme une punition. » 

•Comme un nurgoulin qui veut ob1enir l 000 F d'une muchandlst te en fixe le prix de dèpul â 1 500 f ; pour obtenir rctUct11e111 
2 000 ticcncicmcn1J, la firme Peugeo1-Talbot en dem1nde 3 000 au départ. 
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La CGT avau dû s'inscrire mollement dans la poursuite de la grève, après Je refus de 
l'accord par l'ensemble des grévistes. Mais quand ceux-ci ont affirmé de leur propre initia• 
uve leur exigence d'une indemnité de 200 000 F contre leur licenciement, la CGT perdit ce 
contrôle qu'elle avait pu exercer sur la base immigrée lors du conflit de l'été 82 contre 
l'encadrement CSL ... « Les syndicats se sont servis de nous pour accroitre leur pouvoir. 

'ous nous sommes servis d'eux pour avoir un moyen d'expression. Maintenant, c'est 
fini. » A cette initiative des O.S. qu'elle ne contrôle pas, la CGT réagit selon le vieux 
réflexe stalinien : elle les accuse d'être manipulés de l'extérieur I« les dissidents sont mani 
pulés par les associations de travailleurs immlgrés »), L'indlgnarion et la colère des O.S. 
devant cette manœuvre obligèrent la CGT à se replier discrètement dans les jours suivants. 
Ce n'est que [e 28 décembre qu'elle revint en force sur le terrain, pour organiser une réu-, 
nion des seuls affiliés CGTt tenue à huis-dos, alors que la direction de l'entreprise a 
obtenu la veine du tribunal l'expulsion des grévistes. Profitant de l'anxiété suscitée par la 
menace policière, la CGT s'offrit de reprendre le contrôle des O.S. ·Elle évoqua de possi 
bles aides au retour, les 3S heures, sa responsabilité d'organisation syndicale et ne fit sur 
tout qu'évoquer sans jamais rien dire de précis ; pour conclure sur la soi-disant non 
représentativité des quelques centaines d'O.S. grévistes par rapport à l'ensemble des sala 
riés de Tal bot : « Nous sommes ici 200 au maximum, il y a 17 000 ouvriers dans l'usine, la 
base c'est eux, pas nous. » Les grévistes n'avaient effectivement jamais prétendu représen 
ter d'autres salariés qu'eux-mêmes, contrairement aux bureaucrates syndicaux qui préten 
dent avec outrecuidance représenter les autres. A partir de là, la CGT n'avance plus 
qu'une chose : que la reprise du travail ait lieu le plus tôt possible afin d'éviter une éven 
tuelle faillite de Talbot qui menacerait 15 000 emplois. 

C'est au nom du même principe que la CSL a combattu le mouvement de l'extérieur. et 
1a CGT de l'intérieur: la défense de l'entreprise Talbot et des 15 000 derniers emplois qui 
y sont liés. A partir de là, l 'attitude de la CGT est claire ; elle n'attend des 2 000 licenciés 
qu'une chose, c'est qu'ils se résignent à leur sort. A ça, les grévistes ont très justement 
répondu : << On s'en fout de la mort de Talbot. Nous. on est déjà morts. >) Ils hurlent que 
leur vie passe avant la survie de l'entreprise. 

Déjà, pendant la réunion à huis-clos du 28, les gros bras cégétisres avaient réussi à empê 
cher les O.S. présents d'intervenir quand l'un d'entre eux s'aperçut que la direction faisait 
sortir des voitures stockées dans l'usine. On peut penser que cette réunion avait été habile 
ment prévue en accord secret avec la direction, pour qu'elle puisse se ressaisir du stock 
pendant ce temps. Quelques jours avant, Jes O.S. s'étaient violemment opposés aux mili 
tants CGT qui proposaient de laisser sortir 100 voitures en échange d'une promesse (de 
négociation avec la direction). Les bureaucrates débordés ne pouvaient dès lors qu'espérer 
l'expulsion des grévistes par les CRS, qui eut finalement Heu le 31 décembre à 2 h du 
malin. Us furent même là pour assurer le départ << dans la dignité >>. 

Le J janvier, dès que I'usi ne rouvre ses portes. les O.S. ré-occupent. IO jours d' occupa 
tion avaient précédé l'accord du 17, et l'usine avait été mise dans son ensemble au chô 
mage technique à partir du 19. En fait, l'occupation s'était poursuivie jusqu'au 31, date de 
l'expulsion. Au 3 janvier, la maîtrise et les personnels qualifiés semblent décidés à en finir 
avec une occupation qui paralyse l'usine et les met à la porte. Le matin du 3, les grévistes 
e battent contre des agents de maîtrise qui avaient tenté de faire redémarrer tes chaînes, et 
réussissent à les en empêcher. Aussitôt après la secrétaire CGT Nora Tréhel vint essayer de 
calmer les O.S. et réaffirme qu'il faut assurer les conditions pour que Je travail reprenne. 
Quand ils entendirent ça, alors qu'ils venaient de se battre contre les jaunes, les grévistes se 
déchaînèrent : (< CGT assassin ». << CGT à la poubelle». De son côté, la CFDT, qui fei 
gnait de participer à l'occupation. s'arrangea pour faire sortir les grévistes des bâtiments 
occupés sous les habituels prétextes (« éviter les provocations >), etc.). 
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Le 5 janvier à l'aube, la maitrise et autres jaunes solidement encadrés par des petites 
frappes de la CSL attaquent en commandos les grévistes revenus la veille s'installer dans [e 
83. Les affrontements durent plus d'une heure et demie de violence extrême : les jaunes 
attaquent au lance-pierre, aux boulons et au gaz lacrymogène, à quoi répondent des rafa 
les de pièces de moteurs et de boulons. jetés du haut des passerelles par les grévistes, aidés 
de lances à incendie. Au soir du S, les belles voitures auxquelles tenait tant la CGT sont 
toutes abîmées : pare-brise brisés, capots défoncés - elle qui au début de l'occupation ne 
voulait pas que les occupants dorment dans les véhicules en cours de fabrication ( « les voi 
tures, c'est seulement pour les clients. Cela, il faut que les clients le sachent »). Alors que les 
grévistes, toujours retranchés dans le B3. s'y sont organisés pour se défendre et poursuivr 
l'occupation, puisqu'ils n'ont toujours rien obtenu. la CGT les condamne ouvertement 
par !'infecte bouche de Krasucki qui les traite de (< minorités d'excités», aUant jusqu'à 
identifier pêle-mêle la violence des O.S. et celle de la CSL. Au passage, le dégoûtant per 
sonnage règle ses comptes avec la CFDT. mettant ainsi la touche finale à l'attitude d'une 
·bureaucr:atie stalinienne. 

Quant à la CFDT, plutôt minoritaire à Poissy, elle avait campé dès le début du mouve 
ment sur une position parfaitement abstraite : le refus pur et simple de tout licenciement, 
point final. Ceci afin de ne pas risquer d'être désavouée par la base. comme la CGT, c'est 
à-dire pour suivre le mouvement réel. La CFDT n •a jamais rëetlernent soutenu la revendi 
cation des O.S. immigrés de faire payer leur départ au prix fort. Au contraire, elle avait 
tout juste évoqué la vague possibilité d'une aide au retour dans Jes pays d • onglne, négocia 
ble avec les gouvernements. Une fois affirmée sa position aussi entêtée qu'Impraticable, 
elle n'a cessé de calmer l'ardeur des grévistes et de restreindre leur effort d'auto-défense. 
Pour finir. elle capitula devant les troupes de la CSL et fit veulemenr appel aux CRS. C'est 
que le 5 janvier t ces messieurs de la CFDT ont eu très peur. tandis que quelques centaines 
d'O.S. se battaient brillamment et empêchaient la CSL de rentrer au B3 .. Alors que ceux-ci 
venaient donc de gagner la bataille du matin, la CFDT a présenté le visage livide de la 
défaite et de la panique. Elle n'a vraiment rien assurée, la pauvre ! 

Malgré ces belles bagarres (il y aura eu près de 130 blessés en ces derniers jours, dont 
une soixantaine la seule journée du 5), les syndicats auront tout de même réussi à faire éva 
cuer l'usine par 3 fois : le 31 décembre, le 3 janvier, puis le 5. Les grévistes n'avaient laissé 
nj la CGT ni la CFDT diriger leur mouvement, mais ils n'avaient pas pour autant perdu ce 
démoralisant respect de I'apparetl syndical et de ses chefs. On a vu Nora Tréhel, cette srali 
nienne immonde, réussir à organiser des réunions dans les bâtiments occupés alors que la 
position de son syndicat était déjà connue comme étant contre les revendications des O.S. 
La CFDT a réussi à faire sortir les grévistes le 3 janvier, alors qu'ils n'étaient même pas 
menacés, ayant déjà vidé les personnels d'entretien CSL dans la matinée. Le pire fut le· 5. 
La CFDT a directement appelé les CRS dès le début de la bagarre, et a ensuite magouillé 
avec les nies la sortie du soir. interrompant ainsi une occupation que beaucoup étaient 
prêts à. poursuivre. On se souviendra de l'amertume de la CFDT den 'avoir pas été conviée 
aux accords passés avec la police, fors de l'évacuation du 31 décembre. La CGT a parti 
cipé à cette magouille avec l'ignom~nie qui lui est caractéristique. Après avoir dit aux O.S. 
« vous êtes des imbéciles, mais la CGT vous soutiendra » (merci), une rremalne de 
bureaucrates cégétistes. qui n'avaient pas du tout participé aux affrontements, réussirent, 
malgré les protestations de centaines de gens, à sortir de I tu sine en prenant la tête du cor 
rège, toutes banderolles déployées en vue des caméras. Les gens qui avaient su se batrre 
contre la CSL le matin ont laissé faire ça ! La résistance des grévistes s'est ainsi trouvée 
a lie ! ! ! 

Les grévistes de Talbot, malgré toute la clarté et le courage dont ils ont fait preuve en ces 
jours agités, n'ont pu combattre franchement cette attitude de l'organisation syndicale 
toujours prêle à ré-apparaître pour enterrer les combattants sous sa protection quand il y a 
de la bagarre dans l'air, A propos de cette déficience, il est notable que les O.S. n'ont pa 
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élu leur propre comité de grève indépendant des organisations syndicales. Quand quatre 
délégués de chaine ont pris la parole le 23 décembre pour annoncer leurs exigences, ils 
exprimaient spontanémeo1 la volonté de l'ensemble de la base. Mais les O.S. sont malgré 
cela restés à la merci des magouilles des directions syndicales qu'ils n'ont pas proprement 
rejetées et tenues éloignées de leur lutte . 

Tous les appareils syndicaux ont conjugué leurs magouilles pour étouffer l'unique 
revendication rationnelle exprimée dans le cours de la grève et par la base des grévistes, 
celle de l'indemnité de 200 000 F. Ce noyau dur des O.S. a dû finalement assurer la lutte 
effective seul. 

* 
Les O.S. immigrés de Talbot ont de toute façon réussi un beau scandale. C'est un résul 

tat qui ne s'effacera pas. Jusqu'ici, ils ont toujours été l'objet d'un marchandage. Celui du 
l 7 décembre était particulièrement écoeurant. Us 1 'ont mis par terre, comme ils ont mis par 
terre l'image de paix sociale que l'État et les syndicats leur demandaient d'applaudir. 
« Vous auriez pu au moins nous consulter», criaient les grévistes au lendemain du 17. 
on contents de ça, ils ont osé ensuite prendre la parole en leur nom - au nom du tort qui 

leur a été infligé dans cette usine, en particulier comme immigrés et en général comme 
ouvriers. Voilà un mauvais coup que l'ennemi n'est pas prêt de digérer. Ensuite, ils ont 
brutalement mis les choses au clair en ce qui concerne l'assistance de l'État : qu'il paie la 
rançon de leurs vies bousillées à l'usine. Le reste n'est que spectacle: l'accord du 17 
comme tous les autres du même genre. C'est donc toute la tactique de l'État social 
démocrate que tes O.S. de Talbot, un an après les sidérurgistes de Vireux, viennent de 
contrer publiquement. les O .. S. immigrés ne sont pas prêts. à consentir quelque sacrifice 
que ce soit pour le bien de l'entreprise Talbot. Ils ne sont aucunement disposés à se satis 
faire des miettes que· l'État et le patronat Jeur concédaient si généreusement. Là, c'est tout 
Je discours « Défense de / 'emploi >> des syndicats. qui en a pris un méchant. coup dans 
l'aile ! Ces 20 petits bâtons que les O.S. exigent, l'État et les patrons auraient tout à fait 
les moyens de les lem donner. Mais quel exemple !.. . Pour finir, par leur occupation 
inrranslgeanre, les grévistes en sont fatalement venus à affronter la maîtrise CSL et autres 
personnels hautement qualifiés. A la grande consternation du gouvernement, du patronat 
et des syndicats, ils ont prouvé que dans une usine, c'est 1a guerre. Que les relations de tra 
vail, elles-mêmes hiérarchisées, sont dominées par le conflit permanent. Que rintérieur 
d'une usine est un champ de bataille. Malgré toutes les apparences du contraire que 
l'ennemi s'efforce de maintenir. 

Faisons-leur justice des accusations proférées par les syndicats à rencontre 'de leur 
revendication : elle créerait une séparanon entre les Immigres et les Français. Réglons 
aussi son compte au plat mot d'ordre syndical « travailleurs français-immigrés tous 
unis ». L'opposition entre les travailleurs européens et les travailleurs immigrés existe, 
comme une forme particulièrement aigu! de l'opposition entre les aravailleurs en général. 
A Talbot, elle recouvre une opposition sociale entre les O.S., la masse de manœuvre non 
qualifiée et mal payée, et la couche des ouvriers hautement qualifiés, des agents de maî 
trise et d'entretien, et des cadres. En ce sens, la grève des O.S. de Renault à t'auromne 81 
était déjà significative, puisqu'ils réclamaient le passage automatique au grade de PJ. 
L'usine de Poissy est vieille : elle a longtemps fonctionné sous le régime archaïque du 
syndicat-maison, Ja CSL jadis CFT. Pendant des années, la direction envoya ses agents 
ecru ter au Maroc, au Sénégal et ailleurs un. personnel si possible illettré, pris à la gorge 
par le besoin d'argent et obligé de travailler en courbant l'échine et au prix faible. La 
révolte des O.S. de Talbot (comme ceux de Citroën) en 82 a définitivement compromis 
celte méthode systématisée par l'encadrement policier de la CSL. Et coïncidence heureuse 
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pour Talbot, juste un an après il lui fa ut se débarrasser de quelques mi Hiers d 'O.S., et 
parmi eux ceux qui ont été les plus agités en 82 ! La déportation d'une masse de nécessi 
teux, au gré des besoins et des intérêts d'industries nationales, a toujours été un ressort sur 
lequel lout marché national prend son élan. L'immigration peut d'ailleurs être une immi 
gration intérieure au pays .: voir la déportation de milliers de sidérurgistes lorrains sur le 
site de Fos-sur-Mer, dans le milieu des années 70, et où ils ont trouvé des conditions de 
logement lamentables et des salaires minables. Et c'est aussi contre une mesure adminis 
trative qui aggravait leur déportation que se sont révoltés des travailleurs du tri postal en 
octobre 1983. Tout ça pour dire qu'en France, comme partout ailleurs dans ce monde, les 
immigrés sont bien placés pour n'avoir guère d'illusions sur leur sort de rravailleurs, ou 
ur leur avenir de chômeurs, même en formation. Qu'Ils le disent tout haut comme à Tal. 
bot ne risque certainement pas d'aggraver l'opposition Immigrés/Européens, Ce n'est pas 
leur revendication qui instaure cette opposition : c'est le système mondial de la marchan 
dise dont leur revendication dénonce l'ignomlnle. Et d'ailleurs ce n'est pas la perspective 
de voir s'aggraver une telle opposition qui gêne les syndicats. quoi qu'ils prétendent : c'est 
le fait que des ouvriers, immigrés en l'occurrence, aient dit tout haut ce que tant d'autres 
ouvriers, privés de la parole, pensent secrètement. 

Inutile, donc, d'invoquer une communauté des travailleurs français et des travaiüeurs 
immigrés, car les travailleurs ne peuvent. en rien constituer une communauté. Le rapport 
de tous les travailleurs entre eux, c'est le rapport du marché, [a concurrence. Par exemple, 
si les chiens bâtards de la CSL ont tant de haine pour les O.S.t c'est tout simplement parce 
que ceux-ci les ont dépossédés de leurs privilèges en 82, et qu'à présent ils menacent. par 
leur grève, leur statut de travailleurs aisés. L'intelligence des O.S. de Talbot, ce fut de par 
tir de cette opposition telle qu'elle existe de toute façon. sans chercher à la surmonter abs 
traitement comme le font les syndicats, les gauchistes ou encore, plus récemment, la mar 
che ami-raciste. Si à Talbot les O.S., c'est-à-dire la masse de manœuvre industrielle. sont 
presque tous immigrés, cela tient aux impératifs du marché. Le reste n'est que de la poudre 
aux yeux destinée à détourner I'attention des gens - comme par exemple la marche noo 
violente des anti-racistes, en novembre-décembre 83, qui invoquaien1 religieusement l 'éga 
lité de tous les hommes (quels hommes ?). Là-dessus les O.S. n'ont laissé planer aucune 
équivoque : pas de temps ni de place pour ces beaux discours. Mais Us ont touché à 
l'essentiel : à un mécanisme du marché . Et ça fait très mal. 

Quant aux mots d'ordre rituels d'« Unité de la classe ouvrière» ou de << solidarité des 
travailleurs», ce ne sont que des cantiques que Ies syndicats récitent mécaniquement. Ces 
mêmes syndicats ont en réalité toujours soin d'isoler un mouvement de protestation dan 
les murs de l'entreprise - ni la CGT, ni la CFDT n'ont voulu appeler les travailleurs de 
J 'industrie automobile à la grève en soutien a ceux de Talbot. Alors merde à l 'œcurnénisme 
talinien. Par contre, il existe une reconnaissance spontanée des prolétaires entre eux, par 
delà tes murs de chaque entreprise et qui n'obéit à aucun mot d'ordre syndical : le 5, dès 
qu'ils apprirent la nouvelle des affrontements, des ouvriers d'entreprises voisines sont 
venus aux abords de l'usine Talbot afin de couvrir ceux retranchés au 83. Bien entendu, 
aucun syndicat ne les y avait conviés ! Et d'une manière plus générale, de nombreux prolé 
taires se seront reconnus dans la lutte des ouvriers de Talbot qui en ont assez d'être 
ouvriers. 

... 
Les réformistes essaient de se rassurer en disant que Talbot est une entreprise << a 

typique >>, à laquelle les solutions adéquates n'auraient pas été appliquées. Ceci afin de 
faire croire que la lutte des O.S. immigrés est elle-même << a-typique » - et qu'on n'en 
reverra pas une pareille de sitôt, ouf ! Ils ne sontpourtant pas les seuls à se battre pour 
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faire p~er três cher leur dép,art. Dans des conditions pourtant très différentes. les sidérur 
gistes de la Chiers, à Vireux, ont déjà lancé une offensive identique. Ceux de Vireux se bat 
tent parce qu'Ils ne veulent pas être déportés, ceux de Talbot parce qu'ils l'ont déjà été. 

À propos de la lutte violente des ouvriers de Vireux en 82-83, on peut noter deux faits 
qui corroborent notre affirmation précédente. Sur la concurrence entre les rra vailleurs : 
ceux de Vireux, de leur propre dire, n'avalent quasiment pas bougé en 79 pour aider le 
sidérurgistes de Longwy et Denain. alors en pleine révolte ; lesquels en 82 ne se sont guère 
déplacés pour aider ceux de Vireux lors des rendez-vous/affrontements mensuels. Sur la 
reconnaissance entre prolétaires qui échappe à toute logique syndicale ; ceux de la Chiers 
ont su très vite mettre au pas les bureaucrates syndicaux, d'abord ceux de la CGT et plus 
récemmem ** les petits chefs de l'intersyndicale (CFDT/ FO/COC)~ Et outre les actions 
violentes qu 'Ils ont réussi sur leur propre initiative, ils ont pu lancer ces rendez-vous du 
dernier samedi de chaque mois, et cela sans le « soutien » ou ta « solidarité » d'aucun 
racket syndical et politique. Sur cette initiative se sont reconnus aussi bien d'autres travail 
leurs de la région que des chômeurs-à-vie=w comme nous (d'ailleurs, une importante par 
lie de ceux qui ont affronté les CRS et les gendarmes mobiles en ces jours), pourtant a 
priori peu concernés par l'èvotution de la sidérurgie - mais· qui tous avons à subir la 
mème nécessité de l'argent. La lutte des ouvriers de Vireux se poursuit d'ailleurs en ce 
moment, malgré l'hostilité des appareils syndicaux - des voitures appartenant à des 
cadres de la Chiers ont.été incendiées ; une coopérative alimentaire de la Chiers a été pil 
lée ; des responsables de la << reconversion » ont été séquestrés, etc. Et encore on ne vous 
dit pas tout ! 

IJ nous reste à dire deux mots sur la position de cette couche de travailleurs possédant 
une qualification professionnelle durable, employés aux lâches de maitrise, de contrôle et 
d'organisation du travail d'autrui, payés au-dessus du salaire moyen, et que Pon a vu à 
Talbot s'opposer violemment à la grève des O.S. Les insultes racistes qu'ils aboyaient le 
5 janvier indiquent bien de qui H s'agit Jà : pris avec la masse des petits boutiquiers et 
petits propriétaires. ils constituent en France le principal de ce qu'on peut nommer la 
classe moyenne. On aurait tort de sous-estimer son importance numérique. lis sont comme 
les chiens qui gardent l'accès de Jeurs petits pavillons de banlieue : ils aboient. Nous 
mêmes, en tant que chômeurs-à-vie, les connaissons que trop bien : ce sont eux à qui nou 
avons le plus immédiatement affaire dans notre vie quotidienne (la police éraru hors con 
cours). Ce sont ceux-là qui tirent sur tout jeune délinquant, sur les jeunes immigrés, sur les 
jeunes bruyants, sur tout ce qui semble mettre en péril les maigres biens qu'ils possèdent. 
Ce sont ceux-là qui s'estiment désormais en état permanent de légitime défense devant la 
menace encore vague et incertaine qui floue dans les rues des réserves de banlieues. On a 
u avec Talbot que route révolte ouvrière se heurte désormais violemment à eux. La haine 

raciste à laquelle ces cafards nuisibles se sont abandonnés contre les O.S. est significative 
de la mentalité moyenne de cette classe. Dans ces immigrés. ils ne voulaient voir qu'une 
masse de manœuvre sans pensée, du bétail d'usine attaché à sa machine. Cette couche 
mérite doublement le mépris : en tant que travailleur qui se plait dans son travail, et en 
tant que pauvre qui se croit riche. On peut estimer, au vu de ses comportements ch roni 
ques ces dernières années, que cette classe moyenne a, pour la plupart, clairemeni fait son 
choix. Toute agitation des pauvres, que ce soit dans les zones de banlieues ou dans les usi 
nes, se heurte à ses réactions de défense. Un futur mouvement insurrectionnel devra la 
réduire définitivement au silence par la force. 
.. Un viotc:nt tract de mise en garde: fut diffll.5t au printemps 83 dans I'usine, 1ianc « Les Supcrconscicno "· qui avcnmai1 Ici cbef 
,yndiaux. SOU$ peiru~ de: n:p.rbaillc:1, de caser leurs maaoullles. 
"
0.Pu c:h6meuu-à-vie. on d6i~ni: loulc 0i:11c rran1c: de: Jc:unc:s prolt11ircs qui ne veulent pas d\J 1ravail e1 dont Je trnv1:1il ne \·C'ul pll. 
Parmi cul\. beaucoup dt jeunes immie,rês qui d'avàfU;c: r'tfuSttJi de: subir te son dt leurs parents, Le rait que no1u nous ddiniss1om 
eemme chômew),-à•"ÏC n"cxc!u1 pu qu'il nou~ arrive oc:c:uio:nn.tU.c:me:nl de 1rev1illcr, c1 mfmr de panici.~r à d~ çunrn.1~ iUr les lieu 
de: travail. 



Au moment où nous achevons d'écrire, l'usine de Poissy est lock-outée, la direction ne 
laisse pénétrer à l'intérieur que les cadres et les employés dont elle est .sllre.-Elle a d'ailleurs 
annoncé que le redémarrage des chaînes ne se fera qu'avec des ouvriers que la maîtrise fil 
trera soigneusement pour éviter toute reprise du conflit. Les O.S. grévistes sont donc coin 
cés, puisqu'ils n'ont pas d'autres moyens. de pression que l'occupation, Ces quelques 
considérations générales sur la grève ne préjugent donc en rien de la suite possible du con 
flit, ou de son pourrissement. Malgré I'incertitude de leur sort, les O.S. de Talbot ont créé 
un précédent. U faudra s'en souvenir, quand l'État va devoir assurer des licenciements 
massifs, dans la navale et encore dans la sidérurgie. Quand les syndicats vont encore assu 
rer la paix sociale au nom de « la défense de l'emploi». Et quand il sTagira plutôt pour les 
travailleurs licenciés de faire payer très cher leur départ, comme il s'agit déjà pour les 
chômeurs-à-vie parqués en banlieue de ne pas se mlgner au minimum viCal. Il est temps 
d'ouvrir le débat sur cette échéance qui nous concerne tous; afin que ne se reproduise plus 
le funeste isolement des O.S. de Talbot dans les murs de l'entreprise. · 

LES FOSSOYEURS DU VIEUX MONDE•• 
Circulaire publique 

entamée après la déelararion du 23.12.83, 
achevée après les affrontements du S.01.84. 

■ Il t't~i, rnalheureusemcnr bC2U('()Up uop opumistc d',aJli,mc-r comme il l'cs1 fait içi que IC's ouvners de 12 Uùcu iu1r.1icm 111~ au p~ b bmcaucra1cHy1Kli 
caus. C' e.~1 pr6:iSC'.mn1csn1 l'lntcrsyndk:1k qui a 0,1gimîsé avec IOc.llC 1 :1 p;ic lenœ d' une burc2ucmk s~nd iak 1, d(!(ailc da euv I im Je Virrui : 1 C'.Uf .i.solcmcnc. 
Un an ~près que ces ll,llnc-1 :aicm été écrilcs. les sid&urg~cs de l:a Chiers subissen1 quO(idicMcmenr Je pl"n SO(ml qu'om négocié les ~ynJie-<lt~, lt> qy,drill:igc 
1,n,i{ier !)•nrnrniquc <!t:uu la rëpense t tou1e vc116t, <lt rc','Olic (tt reponer 2u texte Ardennes Bœles). Noie de Dtccmbrc R4. 

•• Groupe suioura'bu: alssous. 
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ARDENNES BOULES 

L'accord sur le plan social fût L.tn moment déter 
minant. Signé dans une période de reflu 
après la première occupation militaire, il 

ap para îssait, sans trop d'illusions, comme un 
acquis minimum. L'Inrersyndicale en fit à fa Ïois 
un tremplin n l'objer unique d'action. 

plan prétend garantir 85 % du salaire jusqu'en 
1989. 60% par les Asscdic cr 25% par la Chiers. 
Les ouvriers sont déjà certains de ne rien toucher d,. 
la Ch iers, les 25 % étant systf rnariq ucrncnr retenu 
à comptes divers. Pour le remboursement de 
lachar des maisons, par exemple, dont les traire 
ont payées pour un an à la Chiers. ou pour tout 
autre cr<3dit qu'elle a pu accorder et donr ell 
garantir à présent un paiement minimal. 

L'Union 20/9/H ... 



La Chiers occupe encore 450 personnes ''à k,. valon· 
sation du site afin d'assurer l'implantation de nou 
velles indtutn'.e1 dan1 lei Ardennes ", c'est-à-dire la. 
démolition de l'usine, k transport et I'rnstallation 
des machines sur d' autres sites. On y trouve en par 
ticulier l'entreprise de démolition la SOCOMO. Sa 
main dœuvre est gratuite puisqu'il s'agit des gars 
de la Chiers. Ses bénéfices sont tels qu'elle pousse 
même le cynisme jusqu'à offrir un "bon repas" 
régulièrement à ceux qu'elle fait taffcr. On vou 

. dit pas les boules ! 
Ainsi les putes patronales essayent de se constiruer 
une main d'œuvre corvéable. Elles se livrent à un 
véritable chantage sur la garantie de salaire 
~ontraign~nt les gars à effectuer tour: ce qu'elles Les !idé!'urgist~s firent e~ sorte que. _leur départ 
jugent utile. Refuser une tâche, une formation, ou coute a la Chiers. En feignant Ut.l compromis 
un déplacement, c'est risquer le licenciement. _ la direction se décidait à une liquidation à 
C'est aussi le prétexte pour virer les plus indiscipl i- long terme. L'Etat fut l'agent de persuasion. n 
nés. 15 d'entre eux, qui I' ouvraient trop ou prati- devait dès lors répondre à route nouvelle exigence 
quaient l'absenréïsrnc systématique ont été licen- qu'avanceraient les sidérurgisres par l'indiscutable 
dés, sans aucun soutien ni protestation. Au argument d'Etat : le quadrillage policier. 
ontrairc, i1s sont présentés par l'Inrer comme La liquidation de la Chiers aggrave les conditions 

indéfendables, puisqu'ils sont les seu 1s à affirmer de chacun. Le maintien d'une garantie de res- 
ouvertemen l qu'on se fout de leur gueule. source se fait au minimum, avec un salaire large 

ment amputé. Les formations ou les emplois pro 
posés sont de véritables corvées sans avenir, La 
mobilité exigée par ces riches ri'est que le prélude 
à la déportation, Je développement de nouveau 
emplois dans la région étant inexistanr. 
En plus. ils doiven r se montrer dociles et être 
reconnaissants. pour les miettes qui leur sont accor 
dées, sinon · i ls risquent de ne plus rien avoir du 
tour 
les cond it ions que ronnaissent les Viroquois sont 
celles fait<:s aux pauvres de cette époque. Us dol 
vent accepter une disponibilité complète, au grë 
de n'importe q uel mouvement de Capital. 

née d'action. Ceux de la Chiers n'y avaient 
répondu q ue par un soutien financier, rappelant 
qu'en 82 le soutien des "Martin" n'avait guère été 
actif. Tom déplacement à Revin était rendu impos 
sible par les flics, qui avaient bloqué ce jour-là les 
accès de Vireux. 
Lors de la dernière occupation militaire, ces bâtards 
ont instauré un véritable couvre-feu : pas de 
lumière dans les rues. contrôles systématiques, uti 
lisation de projecceurs.v. Deux de ces po 
auraient été abat ms à coup de fusil, et un troisième 
blessé : Etre aussi mal traité suscite évidemment 
des idées de vengeaac .... 

SIDERURGIE 
Le dtrecteur de 
la Chiers emmuré 
dans IOl1 bureau 
Le directeur do lil Chier:s 4 
VireuK-Molhain tArdennesl, 
fr,11. ChvPP. 11st emmuré dc:puis 
hier matin avec rlê~ membres 
de nn1ersyndîeale rie rusïne 
app~rt!mant ~ l;i CFDT. FO. 
CGC e1 CFTC. 
les poiles du bureau SOOI 
mur~ei: avec cléS briques. il n·v 

a plus de p0&.,ibililè de, s0nl11 
que pilr IH lenêOecS m&i$ eues 
sont s.i1uées ~ une di1ai11e de 
mè1rH c:f.u ,of .. Apparlé'mrnellt. 
les manifestants n'on1 rien 
appon& .Ill milnger ni é, beire. 
le 31 mars dernier, selon le 
plan de restructuraiion d'Usl 
nor, l'1Jsine a rermé s&s portH. 
Elle est d·eilluur~ G'n, cours de 
dl!mol.i1ion. Il reuaJt env[ron 
300 ~idê'rurg,ste~ qui. malgré 
les prome·sses. n·ocn pas (}t0 
reelassès et c·est pOur cene, rai 
son que de~uis plu5ievrs jours. 
pcr diverses m An ifesta li(ltl~. Ils 
mo.niren1 leur eorére. 

Le Quotidit:n du 11 / S / 

• 'On a jamaù été aussi nombreuse a11x manifi ... ·' 
constate amèrement l'un d'eux ''.. . maintenaru 
même les commerçants, les profs. les notables sont 
avec nous". La belle ouvrage ! L · Inter a su se 
maquer toutes les salopes de Vireux, en laissanr se 
faire saigner ceux qui one su manifester l'abjection 
de leur condition. Elle a divisé cc qui était uni, et 
unit ce qui étaie divisé. 
On imagine le dégoût et la fatigue de plus d'un. 
lorsqu'on sait que le contrôle policier est perma 
nent, que les occupations militaires sont syscérnari 
ques à chaque mouvement de colère. "CRS= 
VIREUX - POLOGNE" comme l'affirme lâ-ba 
un bombage. Le téléphone esc sur écoute, le cour 
rier est ouvert, les RG rournenr. La presse locale a 
black-outë l'information lors des incident 
Longwy e11 avril 84 er fair le silence sur I 'ensernbl 
des mouvements sociaux à la mèrne épcque. Le 
blocus est toral. 
Il y a peu, ceux d' An h ur Manin à Revin (à 20 km) 
se sont mis en zrëve. Ils avaient appelé à une jour- 

Les mineurs anglais y ont: répondu par une gr:' 
qui dure depuis onze mois, où piquets de grëve et 
émeu tes se succèdent. Les ouvriers des chantiers 
navals espagnols affronrent les flics quotidienne 
ment, à Bilbao les basrons n'ont pa.-; cessé depuis 
ptembre. 

Partout dans le monde: des pauvres se révoltent 
ontre I 'état de réserve dans lequel ce monde veut 
nous maintenir. 
Notre colère ne connaît pas de limic ...... 

Gille 

1 A trois reprises la ville ru1 entièrement lnveslle par les tues 
{Décembre 82, Février et Septernbre 84) et à chaque fois pan 
dant phJ5 d'une semaine. 

2 Les Aulonomes nous présentent le plan social comme "une vic 
toire remporlH sur le terrain du revenu gs.ratllf", histoire de 
nous relalre le coup du "salaire social". En bons gauchlstes, 
QUI ldenli lient aulomaliquoment la lulle réelle des ouvriers à la 
représentation syndlca!c. ils voient une viclol,e cos ouvriers là 
où il n"y a qu'une vicloire des syndicats. 
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-~rité de tel ou rel 
ex 

même: en Pologne. 
Qu.c.:, à propos d'un mouvement donc l'cxi 

gencc: cc.:n irale c:tait la vé riré. dt celles véri rés fon 
dam en I ales ne: nous parviennent que par l'entre 
mise de menteurs déçus, voilà qui en <lit long 5LH 
les détenteurs officiels de cette vérité. Walt'sa et s~ 
bande, aussi bien que sur la véritable fonction do 
coup de Jaruzelski, qui inrerdii aux pauvres san 
qualités de ramener la vérité pratique dans le 

cmblé 

Il foui ruiner l 'unanimisme <JU',1 engendré Soli 
lari1 c:. « Les Polonais :9 nt une abstraction que 
seuls le; curés et 1<.:s svudicalisics ont iutùt·t à sou- 



tenir. De toute façon il est fort probable que la 
période à venir va se charger de ruiner pratique 
ment cette pseudo-unanimité {2) 

I I n'y a pas eu retour de la religion en Polo 
gne. Tan~ l.a ~onction de l'église que la form: 
de la religiosité des pauvres y ont un pas 

vieux comme l'oppression. Dès Catherine 11, l'oc 
cupation russe se traduit sur le plan religieux par 
l' Imposition de la religion orthodoxe, institution 
d'Etat, et la volonté de se sournettre l'église 
catholique. Ne pouvant se concilier les faveurs de 
1 'Ecu, le clergé se voit contraint de prendre le 
parti des pauvres contre celui-ci cc d'opposer son 
autorité morale à. l'autorité sécul ière , 
Dës la 

r Eglise son scaru c de 1722. 
Ces renseignement. 

msu: il 

,6 



c Les transformations qui affectaient · alors le 
mou11ement furent en partie liées à la présence des 
experts(. .. ) elles étaient le produit d'u» glisse 
ment progressif vers une 1émanJiq11e mspirëe de la 
notion de défn11e des droit1 de l'homme, a/or. 
que la sémantique on.'gine/le du mouvement élait 
pltu radicale, antihùfrarchiqtte et antibnreaucrati 
que ( ... ) De même la rclig,i'osité humble et dù 
crète, très paysanne, de tous ces travailleurs.remua 
en 1111e promotion des droits de l'Eglise en tant 
qu 'institution,. [Staniszkis). 

Il existe une pseudo-altemacive réformiste er 
politique en Pologne, l'Eglise a rempli son rôle. 

· J est grand rem ps de séparer dans la théorie ce 
qui est séparé dans le monde depuis plus de deux 
iëcles, de distinguer ce qui esc religieux de ce qui 
se spirituel. Depuis plus de deux siècles, la reli 
gion n'est plus ?e centre du monde, et en censé 
quence les révoltes miliénaristes ne s'expriment 
plus par la religion. Que les pauvres se réunissent 
dans les égfocs (il y a si peu de troquets hélâs}, 
qu' ils élèvent des croix de Aeurs pour emmerder 
les bureaucrates, et même que beaucoup s'affir 
ment pratiquants (bien plus que croyants), qu'ils 
trouvent dans cette pratique une douce consola 
tion, comme d'autres, ou parfois les mêmes, dans 
la wodka, et qu'ils sachent bien que tout celà 
inflige un dérncnri cinglant au matérialisme 
immonde de leurs rnahres, voilà qui n'implique 
en rien que les pauvres se servent de Ja théorie reli 
gieuse, s'expriment par cette théorie, rendent 

Donnez-mol quelque 
chose à boire! 

Que voutes-vous bolrê7 

Donnez-moi un verre de 
btèro, 

Pros.i~ ml dat': coi do picia! 
(pt;,JE mf do:t! ts:,s d.:, pitiaJ 
Co pan sobîe iy~;y? 
rt:s:, pan .î:,,bje 3,t{l") 
Pro:.zi; mi daé szklanke plwa, 
rpr:,fii mi dofJ fklankë piu11] 

manifeste le négatif de km rdigiosité. Nous I<: 
demandons ; où UOllVC•t-011 la moindre référence 
religieuse dans leur manifestation négative ? L<: 
jugement .de Dieu esr déjà prononcé dans k fait 
que leur pratique spi ri eu elle se passe de théorie 
religieuse. Voilà justement ce que les curés vcu 
lent cacher (les curés laïques aussi d'ailleurs, te 1 
Michnik qui ne voit que les forces du Rien, la 
société. s'opposant aux forces du Mal, l'Etat). Ce 
n'csr pas non plus être religieux que de reprendre 
des concepcs que la religion avait elle-même 
repris, la Dignité ou la. Vérité par exemple. Pas 
plus qu'il n 'est religieux de parler de la divinité 
de l'homme. Et il existe beaucoup de polonai 
qui, tou t en préférant au rituel religieux la doue 
(pas toujours si douce d 'ailleurs) consolation de la 

dka, connaissent d 'évidence r immanence de 
l'esprit, nous en avons rencontre. 

Le fait de regarder la réalisation de leur idéal 
comme imrnëdiaeernenr présent constitue à la fo · 
1a grandeur et la faiblesse des révoltes millënaris 
tes. L'exigence absolue de cette conclusion se tra 
d uu dans Je mépris absolu de la méthode. C'est 
l'idéologie de la pure liberté qui égalise cout et 
qui. écarte toute idée du mal historique. La révolte 
des polonais n'a jamais été millénariste. Il est 
patent en effec que le débat public qui s'est 
ouvert en août 80 er qui se poursuit clandestine 
ment aujourd'hui porte essentiellement sur les 
questions de méthode. La cavalerie des pauvres ne 
s'est pas ruée sabre au clair sur les chars adverses, 

D "ailleu rs, les révoltes rnillénarisres modernes 
ne s'élevaient pas contre ce qui existe mais contre 
ce qui advenait. en Espagne aussi bien qu'en 
élanésie ou au Brésil. ce qui a permis à tomes les 

salopes marxeuses de les dénigrer si fortement. 

Que, depuis le 13 décembre, la burcaucra 
tie polonaise ait dû renoncer définitive 
menr à l'idéologie qui la légitimait 
abandonnant aux militaires la prérognrivc 

d<: maintenir lordrc, voilâ une évidence désorma~ 
universelleme nr reconnue. Le mandat du ciel pro 
létarien est visiblement épuisé, dans tous les sens 
de ce terme. Cependant, ceux qui se bornent à 

ettc constatation et conclucn t à la «décomposition 
du pouvoir b1m:au.craJique» et à sa fin irn m inerue 
··e rrouveru bien en peine d'expliquer comment 
celui-ci s'est malgré tour maintenu depuis deu: 
ans. et ne set rouve psssi moribond qu'on veut bien 
le dire (qui se promène dans les rues de Varsovie ou 
de Gdansk en dehors des jours de man if sera su rpri 
d'y rencontrer nettement moins de képis que dan 
nos belles rues françaises). Voilà une éviden 
bien moins galvaudée: : la pénurie des stocks idéo 
logiques d'Etat est compensée par l 'exisrcnc 
d'un vaste marché noir de la fausse conscience 
gô1c.:rçusçmçnc approvisionné par l'appareil clan 
destin de la TKK. Cerre clandesriniré n'est d'ail 
leurs qu'en apparence clandestinité vis-à-vis de 
1 'Etat. qui connait bien ses faux-rnncrrli!ï. mai 
bien plutôt clandestinité vis-à-vis des pauvre:~. qui 
les reconnaissent encore comme les leurs. 
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Entendons-nous bien : l'échec de fa manifesta 
tion du 16 décembre 83 prouve, si besoin était, 
q u<: les pauvres ne sont plus prêts à se faire massa 
crer pour faire triompher la pe nsée-Wa]esa. 
eperidanr. une idéologie n'a pas besoin d'être 

plébiscitée pour être opéra me, il suffie qu · ell 
fasse le plein dans les têtes, cc empêche toute criti 
que réelle. Or, à notre connaissance, aucune criti 
que de la· fonction exacte de fa tendance réfor 
rnisce de Solidarité çn 80-81, et de l'jrréalisme.d 

. ses positions, ~insi que les conclusions pratiques 
qui s'imposent, n'a encore été formulée en Polo 
gne .. Comment s'en. étonner quand on sait, par 
exemple, que. les maisons d'édition ~ clandcsti 
nes» sonr notoirement contrôlées par l'Etat ? 
(l'une d'elles ~ même · racheté son matériel 
d'imprimerie à la in'ili.cc !) Ou encore que la dif 
fusion des multiples journaux clandestins doive 
passer par l'appareil de la TKK qui ne permettra 
jamais q uc soir publiée la moindre critique à. son 
égatd ? Le parti de la vérité se voit ainsi contraint 
à une double clandestinité, c'est là la. seule vic 
toire momentanée du coup de force de Jaruzelski. 

Gdansk, déc. 70: incendie du s-iège du P.O.U.P. 
L'Etat Polonais n 'est donc pas si timoré ni 

impuissant qu'on veut bien nous k foire noire. Il 
·~ fou bien compris q u 'en se débarassan t totale 
ment de l'opposition réformiste, d risquait d 
heurter bien vite à une opposition autrement plu. 
conséquente. mais surtout que l'entente nationale 
réclamée par· l'opposition signiflerair leur ruine 
ommune, la visibilité de cc qui les unie. li lui est 
bien plus profitable de se reposer. tant qu'il 1 
peul encore, sur l'entente nationale tacite. 

Il n'est plus possible <l'ignorer aujourd'hui 
l'existence de l'opposition spectaculaire que cons 
uue la tendance réformiste de solidarnosc. Celle 
·i pouvait encore être considérée en 80-81 rnmm 
un parapluie u,ili~c: par k·s pauvres leur permet 
tant une art ion réelle sous le- couvert de négocia 
t ions factices (quoique I' ac [ ivi1é des pompiers 

sociaux pendant cette période n'ait été un secret 
pour personne), mais aujourd'hui que le coup du 
parapluie n'a plus de rais-on d'être, les dits pom 
piers pompent encore plus. tiennent toujours plus 
le langage de l'Etat, forts de ne plus pouvoir être 
publiquement désavoués. Ceux qui ne voient 
dans le mouvement polonais qu'un mouvement 
unitairement réformiste n'oublient qu'une 
chose : il n'est pas encore vaincu. Ceux qui n 
voient dans k mouvement polonais qu'un mou 
vement unitairement révolution naire n 'ouhlienr 
qu'une chose : il n'a pas encore vaincu. L'argu 
ment de la force (« il fout savoir opposer à la sub 
version non serdemenl la force des arguments 
mais ausJr' l'argument de la force »- Un bureau 
crare polonais en 1980) ne peut seul expliq uer 
-celâ, La période présente porte conjointement <:n 
elle la réunion de cc qui paraissait séparé (même: 
raison d'Etat et justifications économiques de 1 
part du POUP et de la TKK) et la séparation de ce 
qui paraissait uni (les exigences de la base et les 
prétentions de la direction). Il suffie pour s'en 
rendre compte de lire les récents propos du prix 

lobel de la. paix sociale (3) : « le mouvemen« de 
décembre 70 n 'est pas 11n symbole de vengeance 
et de haine mais de l'en.tente entre gouvernants el 
gouvem(is. • La pensfr-\Xlalesa est le meilleur dé- 
enseur polonais de ['esclavage salarié r~ !JO/II avons 
intetïotnpu le Jravail pour q1t 'il puisse être hon 
nête et bon »), de l'Etat(, t101u considërons l'Etat 
comme 1me organisation att service de la nation ») 
et de l' économie (« /e n 'irnagine pas que i' econo 
mie puisse bien fonctionner 1am troù conditions : 
séparer l'administration économique de l'admi 
nistration d'Etat, création de 1yndicats comme 
contre-poids de l'administmtion. enfin concur 
rence entre tes entreprises •). Saluons au passage 
e léninisme a rebours : pour les léninistes. les « 
rapports de production capiralisrcs » sont une 
étape nécessaire vers Ie « communisme », pour la 
pensëe-Walesa ils sonr une étape nécessaire pour 
en sortir. Mais tout cela passe bien au dessus de la 
rête des pauvres ordinaires. 

uand aura lieu le con 
r,res du parli (cle l'or~ 
r.anisation) ... ? 

Etes-vous membr 
,;yndieat? 

(Ciedy odbçdzic giç zjazd pa.rlii 
[kJcdr :,d.bfdf.i: si: zja:1t purü1 

(orga.nf,:acji) .. ."f 
(.?rganizatsjl)) 

du Czy naleiy pan (pani) do 
[t/1 nalr.3 r pmt (pani) d:, 
zwiazku zawcdowego? 
zv;5sk1i zav:,d.?vtD3! 

.1.1.ClHC. 
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langage - en nous affirmant que « /la1tth-enticité 
de 10/idarité constituait évidemment 11n danger 
pour tous les états et syndicat; exùkmts • san 
jamais remettre en cause le rôle d<: la CFDT ni. le 
ourbertes de e Lechu ~ devant « les dignes reprd 
un tan ts du peup]« norvëgien • - et 1 
falsification - en allant jusqu'à nier que la gr 
générale active fut jamais à l'ordre du jour - . Ce 
digne représentant de r ininrclligenrsia, qui en 
affirmant que i nos go11vemants n'ont n'en 
.apprù , montre qu'elle n'a rien compris, persiste 
à croire que le 1.3 décembre fut un « accident de 
parcours sur la voie du dialogue ,. Par ailleur 
menacé de licencicmcnr, le professeur défendait 
âprernenr son <:mploi(4) en déclarant que dans un 
système bureaucratique à la gestion nécessaire 
ment déficiente, l'ergonomie est une science sub 
versive. puisqu'elle vise à rarionnaliser le travail. 
« Nous voulons faire de la Pologne 1111 dewrièm, 
japon», Walcsa. 

eonOhlons d~ vie 

eonsc l l loçn 1 

war unki bytowe 
ru,uunl-:t 111,~IICI m pl 
rsua mhi.lSCOW:I trada ntlr7&t~.1..-a• I 

De même qm: 

Tien sta 
leur a~aicnt 

, le con Tou- 

li QU1)tq1Je ICj publicatwrl5 d~ Solida1i1e !.OÎcm IUl-:, :tl''l'.'.l ,nrlru:. ~.-ulr 
:,OUtLe cl'111fü1111:11tio11 pv,sihl,• Fn .. -1:. l\,r,:.,,ni<,ui11n .l,m,1.-,une remplu I<· 
,ni•rn~- rr,I,· que 1.- KOR ~v~n, .-10. 

G ierek avait cru qu'il pourrait se rnamrcnrr 
au pouvoir en. favorisant la pénétration 
marchande. et il l'a eu dans le cul. Désor 

mais, les bureaucrates ne comptent plus sur le 
jeans cc k coca-cola pour pacifier les foules. IL 
savent à quel point la marchandise est un explosif 
dangereux. A tout prendre, mieux vaut la pénuri 
(6). Ils sont bien aidés en celà par les mesures de 
rétorsion occidentales qui constituent un bon alib i 
pour affamer les pauvres cc, incidcmmcnr, rctar 
der le paiement des vieilles dettes. Outre de mai 
gres opérations de prestige telle la construction du 

/ 

1111 lmméd1:11tmcnt Jprès k m1p d l:~L. k11Tl(Jl,~~11ll, eraieru al•1n,lam 
ment fourni•. e, lt-~ 1111111'.'.UI~ )'il6i~11) ll"'~•-moc111 ç'{rniem vus aunbuer dt 
~"" ;n ,11,1~~rç'l:lLiri~1.1., f.:,·u~-LI <;(' vireur ~u1lpnmés:. mesure qee les c-1:1b 
(:t'~ ,;e cl~r,.2 rm,t11<:m . Ml,~ li qu~'il io:11 Je savoi r s, ceu e ni,, •ml~""" 101m,· 
rcbuve foi Slcpf>C'(' p:ir •u~1e,1:îc t"l~IÎ~llll'.' uu , . ., r;,,~,n ,k· l'jn.-~~.tté 
bt11l.",n1u:niqut· ;1 1~ -.11_,,.,11ir hu·,i:1n'lllH .,,c "·'•l'.IALl,me. De route fa(Ofl. 
l'f.tJt }' lrfliJ\'l'. "'fi Lf1111flle 



L'intelligence polonaise a consisté à savoir jouer 
avec le temps. Fores de l'expérience des révoltes 
précédentes, les pauvres ne sont pas descendus se 
faire immédiarernenr massacrer par la milice, voilà 
ce que les charognes appellent auto-limitation ! 
Pour la première fois; un mouvement révolution 
naire s'est donné les moyens de durer, et de s' évi 
ter une répression sanglante. L'Esprit a eu là l 
temps de cheminer. et si en décembre 81 l'affron 
tement était devenu inévitable, cesr que dans 
tout le pays les conditions do passage à l'i:cag 
suivant que constituait la grève générale active se 
trouvaient réunies. Il serait temps d<: distinguer 
cette avance mesurée des pauvres des ordres de 
recul constants de la direction, qui a. tour fait pour 
mpêcher la préparation de J'afftontement, face 

la riposte violente inévitable de l'Etat. 

Aussi ne croyons-nous pas que les prolétair 
polonais rirent de cette expérience la nécessir 
d'un affrontement violent immédiat avec l'Etat 
qui les verrait immédiatement écrasés, comme en 
1970. Même si l'on met de côté le fait qu'il est 
xtrêrnemenr difficile: de se procurer des armes en 
'ologne, l'amère leçon est que malgré sa durée 
qui leur donnait à penser que tour étaie possible, 
le mouvement n'a pas abouti (7). Ce n'est pas la 
durée de cc mouvement qui est en cause, mai 
1 'existence d' une direction q ut en a constamment 
obscurci les termes. Le caractère apparemment 
pacifique que permettait la force tant qualitativ 
que quantitative de ce mouvement social ne doir 
pas abuser : peu importe par exemple que des pil 
lages aient eu lieu ou non pendant les marches de 
la faim quand au même moment c'est route la 
distribution des marchandises qu'il était question 
de s'approprier, c'est l'Etat expropriateur qu'il 
était question d'exproprier totalement (• dam ce 
pays, qui contrôle la dùtrihution a le pouvoir )1 

avait alors dit un bureaucrare.) 
Pour l'heure, rie 11 n 'csr rérahl i, et il est i m possi 

bk de conclure. Aussi n<: conduerons-nous pas. Il 
y aura. d'autres ingérences dans les affaires polo 
naJ 

Janvier t 98 

l~ poputa1ion semble l:a.rgcn1cn1 d<.·u.i>wtt. d~orirmcC", 1cnt"' 
uvent p;u un repli :sur .1>oi. litll la. famille : ,e que la f"lt'!,.!, t" d~nd('< 

tim· déni, 11,,·e, inquierude comme r •. 11a,r1u,1t,·m1 • et" l.i !Ol~ti 
Les cffons qu'jl fout clcplorcr pt>llt s·~rcr Lm 3pprov1su.m11o.•mrm 
simplcrllcnt d~~cm r1111gcm le tt·mr~ lihrt' {:1:1ns ,~rlrr du lcffiJ15 ,!,· 
rntvilil) rt l'éiie1git". 

~ ~) (;.t•L' SOUi l.,e;n■11ui, Hllf' fa11i,:uc, pc•ur f;uft•dt· I;, r•Jii Îfjll~ •. 
mme 1·c~pliquc u11 des p1111up-;iu~ cx-p1i~1111111c,, 1,, j,·nnL"< 

1é(u1:icn,1 Je plu, r11. plt" ~l;im, Il' rnl,k, ;l~_dr11~~t• 1111 ~ 1'~11.u11:cc 
Erme d,~-1.mt el •·111g1-r11,q, ,111,, l lu:w111c b11 ~111,1111 d ~,kp1<', 
(200 000) que- l'a11p~1tcmrnc au p~HÎ. 

/.,· Jlm.•;I,• dt'I !(,111 

(7) Il eu :ainsi ~ign1iic;uif que ti peu de r,r.rcs de ,·mr,.cJncc tnd1V1duclk 
licnc fnwë un pouvoir a unl\•cm:llcmem hii. 

D eputs que ces lignes ont été écrites, aucun évèMment majeur n'est venu 
bouleverser la situation en Pologne. 

Cependant, si le pouvoir n'a remporté aucune 
victoire décisive, il a su utiliser au mieux de ses 
intérêts la mas:ge de manœuvre que lui permet le 
statu-quo régnan,t, et ceci est pour lui déjà une 
victoire. 

Ce n'est pas par l'organisation laborieuse 
d'une légalité à laquelle personne ne croit (élec 
tions du 17 juin) que l'Etat polonais se main 
tient, mals par le pourrissement de la situation. 
La pénurie s'est encore aggravée, bien des gens 
se sont faits licencier, d'autres arrêter à l'occa 
sion des magouilles nécessaires à tout pauvre 
ou de perquisitions dans les logements occu 
pés illégalement. C'est avec le temps que 
règnent les bureaucrates; le temps par exemple 
de détruire le Praga, seul vieux quartier de Var 
sovie qui avait survécu a l'écrasement de 1944, 
et où bien des miliciens se sont faits poignar 
der. 

L'amnistie, en juillet, de tous les cc prisonniers 
politiques" (c'est-à·dire qui étaient poursuivis 
pour ce qu'ils avaient pu dire ou écrire) a permis 
à l'Etat, d'abord d'éviter un procès public qui 
aurait été son propre procès, ensuite de redon 
ner confiance quant à sa stabilité auprès des 
puissances étrangères. enfin d'entretenir le 
mythe d'un cc dialogue scclal » possible. Bien 
sûr, à peine sortis, les membres de Soliidarité se 
sont retrouvés en proie aux tracasseries policiè 
res. Il faut noter que si le pouvoir n'a pas 
expulsé Kuron, M ichnik & Cie, i I n'a par contre 
jamais donné autant de facilités aux pauvres 
qui veulent émigrer. Tout le monde n'est pas si 
1J tile~ la paix sociale ! 

Dès que l'enlèvement et le meurtre de Popie 
luszko ont été connus, fin octobre, tout le 
monde a compris qu'il s'aqtssatt là d'un coup 
terroriste d'Etat. La seule question était de 
savoir si cette opération avait été commanditée 
au sommet de l'Etat ou si elle était l'œuvre 
d'une i, fraction dure » cherchant à prendre le 
pouvoir. Comme Jaruzelski et Walesa prétendent 
que la deuxième solution est la bonne, nous 
opterions plutôt pour la première. Mais ceci n'a 
qu'une importance secondaire à côté de l'usage 
que l'Etat en a fait, maniant la vieil lie dialectique 
de la carotte et du bâton : d'une part il se pré 
sen te comme le moindre mal el châtie quelques 
boucs émissaires, d'autre part il rappelle qu'il 
est prêt à une répression sanglante si néces 
saire. 

Mais Walesa a beau déclarer que ce meurtre 
" doit servir â la construction de la paix 
sociale n, ceci est tout aussi un vœu pleu 
aujourd'hui qu'H y a trois ans. 'il faut s'appeler 
Walesa pour prétendre encore aujourd'hui 
qu'un dialogue avec l'Etat est possible. Aussi, 
comme le confessait récemment un ex 
dirigeant national de Solidarité, « l'opposition 
démocratique n'existe tout simplement plus». 
Ce qui ne veut pas dire que le débat soit clos, 
bien au contraire. l'Etat de guerre n'est pas ter 
miné ... 

,1 Ce n'est que lorsque l'on commence à réph• 
quer ~ la violence par la violence qu'on peut par• 
Ier de vér;table guerre » ,(Biuletyn Oolnoslaska 
avril 83). 

l.eopold ROC Novembre 1!984 
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Un,lap •willJIClte 
son dlef de poice 

Les hJibl11n1s du village mex,~am de 
:ian Siam.m Yd1uaJ1epcc on1 lyncM le: 
ommandan! Je 111. po.li.cc munic:l1>;2lc 

locale, i l:i sui1~ d'1,nc " bavure •►
policierc Qui avail colh~ l3 vie de: 
qutlqu~ heu res plu:s 1(11 i un. Jeuné 
hommt du ,·ilhïgc. 

O~ni; ia soirée de mercredi, une alt,:r 
cauon a -Oppo~i: troi~ policiers de ce 
vilktg~ sil u~ t\ 80 ~ 111 de 111 Cil,Pl'l!IIC Cl 
une vinilainc d':1dol~oc-n1~ :1u1<q1,..:Js il 
repruchuient dc5 desordrn sur la voie 
publique. l ':illcr~alion a d~~naè' en 
ba~ure c, un ~-0111p dt rcu ,~-.r parli, 
uiam l"un dc~ adoluccncs. .R:ifad 
edeon, 
Quelques heures plus lard une foull:'.> 

Qtimêc fi plui de 300 pcrsonnei s'es: 
Plè:.cm« dr:w11n1 te tlumic,ll" du C'Om• 
mandan1 Samuel l.opcz. Aprê:I .}tu: en 
uts de fgrcc. la vHlag.eoli se :1.0111 cm 
p.trl'~ de lui, l'on 1r11inr c:n1rtrcmc1n nu 
jusqu'.à l'c!colt et l'ont l~n~hé, a••.t111 Je 
rachc~c, d'une balle d'ans ta 1ê1c. 

Libération 28/ i 2/8 



DU FRIC OU ON VOUS TUE 

<<Je reviendrai tout casser ! » 
Dans la nuit du 21 mars 84, Jean Moreau, un chômeur de 49 ans, 

a saccagé les bureaux des A.ssedic de Rennes, qui refusaient de 
lui donner l'argent qu'il en attendait. Terminaux d'ordinateurs, 
téléphones, machines à écrire et à calculer, sanitaires broyés 
par dizaines à la masse. Tous les dossiers qui traînaient là ont été 
bousillés à coup d'extincteur. De la belle ouvrage! 

Ce que Jean Moreau a fait, nous sommes des centaines et des 
rni[liers à avoir eu envie de le faire. A avoir encore envie ... 

Pas que stion pour nous de pleurer misère! 
Pour tout le temps perdu au travail (même si ce n'est que 3 

mois afin de toucher ensuite les Assedic), pour notre jeunesse 
usée à çà, la société et l'Etat nous doivent une rançon ! 

Nous refusons toute idée d'une vie qui serait fatalement rédui 
te au minimum vital. 

La nécessité de l'argent absorbe notre vie. Elle nous bouffe la 
cervelle, elle nous bouffe les couilles. A présent, voilà que l'Etat, 
n accord avec les patrons et les bureaucraties syndicales, a dé 

cidé de réduire les misérables allocations-chômage et de couper 
les vivres à ceux des chômeurs qui nonr visiblement pas l'inten 
tion de retourner au chagrin. 

On ne se privera pas pour autant. Aux employés des Assedic 
qui font les fi ics. qui s'identifient à l'argent de l'Etat et nous cou 
pent les al locations : A VIS ! 

Pour le reste, c'est-à-dire pour l'essentiel, on saura se servir. 
Sans payer. 

Des chômeurs-à-vie. 

fin mars 84 

D,l lmr ~ l\.u,1.-s l"JII ., r .. rL, tl dU 11,.1\IC JJlb k, .. ,:--11•1~ ,llfl>I qu' ~ .'.[.11,,·Jllc dJlb 1~ banhcuc. 
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\\J\9Nly IIINlf 
JI.près avoir restreint en avril St. les déris;oires allocations ch6mag 
le gouvernement, en collaboration avec les salopes syndicales, lance 
une ncuvelle offensive contre la jeunesse. 

1 
■ AOÛT 1981t 

,,, 
out est fait del' ANPE aux tribunaux pour nous empêcher de prendre 

notre dO : 11argent que l'Etat nous DOIT pour notre jeunesse gach~e, a 
travail, par les di~ers ccntrOles de la vie ouoti~ienne (1); de l'ANPE 
à la prison en passant par les flics, tout est fait peur nous obliger 
à survivre au MINIMUM. 

I~•on parle maintenant de ne plus verser l'aumtlne de 40 f"/jour à c au 
qui refuseraient trois offres d'em~loi dd'utilit~ socialed (~lagag~ de 
forêts, taches de nettoyage, aide aux vieillards). Ces mlettest 11 
faudrait en plus les m~rlter au prix d'une soumission accrue. D~jâ, pou 
être embauché ou ne pas être v1r,, la motlvatton du travailleur prime 
sur le reste. Le pouvoir mendiai impose au~ pauvres la participation 
active et joyeuse dans l'entreprise, sinon il leur coupe les vivres. 

I~ "c p 
des plus 
ma in ten an 
par le bi 
encadremcn 

e pr~vention de la d6linquance, qui se traduit par 
lclers et une r~presslon accrue, va @tr~ 
uto ri taire aux plus pauvres d I en t're nous 

ur le modèle des plans anti-~té chaud : 

eus =Jve z ra i an 
votre parte (2). 

attentio: 

üe c r a ind r s ri..a:: 

8 ' t 

~mploy!i!s-fl ï c 
t on prend les 

r, 
a ~s□auv rem en" 

t an t va la crue 
ules ou'à la fi 

~ à l'eau qu1à la 
n caase.(3) 

sort des tœômeurs davienc de plus ~n plus vislolem~nt ioe~ 
celui des condamn~s : prison ou t,avail farci.(~) Fermer notre 
fller doux dans des conditions ce plus en plus rlpressivés. 

La guerre mondiale est d~clari2 ouvertement contre l'arraie de riserv 
das pauvres : les kapos sociaux ne sufrisent plus, l'arm,e glle-m~me 
participe â notre OCCUPATION( annie post-scolalre, camps oe pauvres etc •• ) 

eu.!. e 

i 

Inquiétez-vous, salopes modernist~s et humani$tes, on ne vous oublie 
pas. Vous voulez nous im~oser le mlnlmum vital, on saura se s9zvir un~~K 
et se venger largement. 

1- Ainsi les jeunes filles des foyers havrais sont 
es iducateurs chaque matin pour ~tre conduites 

veurs êventuels.O'autre par, outre les contrOle 
air les riuni□ns d'inPormation ~ollectives et 
eant ~ se soumettre aux trois jours d'apprentissage 
2_ ~11 faut remplacer les p~rspectives de l'emploi 
u mlnlstêre du travail. 

3-En MARS B~ J~an MOREAU chômeur de de 49 ans a 
Qui lui ref~salent de l'araent: Plus 

a 

chez elles pa 
les emplo 

doit su 

ce nouv 
une activité le"dixit 

s il 
accagi les ASSEOIC oe Rennes 

ans de déoat~. BRAVO!! t 

4-Quand les peines lourdes 
substitution vous renvoi 

vec ou sans sursis ne suffisent plus ,le travail de 
ux galires ,J. MOREAU en sait quelque chose ••• 

01ilu~ ~u Havre tt J lfo111.•11 ,h11~ lc-s ANPr l1mi qu'en banheuc. J 
ore I Ût'< emlue ~ Il 
.- n·,.,1 p.;s ~ .111~ p!u, 11~u~1c~ • <lltt' •Jf1(1hque ccue 1ep1e~1on accrue 

m;m 1uu1 :.llllfllcmcnt ,2u~ ,hiirneur, lt'l plus p1eni10. lem 1,1ui :,,nu rn lii, 
,i~ ,ir.111 uui deu n~ 10111h~1~m v.1., l':1IL ... ~111111,d""n1'k.li: 



Il se trouve à présent des gens qui bien qu'ils ne soienr pas des professionnels de l'assistance sociale. s'emploient bénévole 
rneru à relayer les institutions de l'Etat dans la tâche de contrôler les chômeurs. de les assister. 

Ces imbéciles quelquefois eux-mêmes chômeurs sont eellemenc persuadés que la misère des chômeurs est le résultas d'une 
carasrrophe narurcllc, la trop fameuse crise économique, qu'ils s'aeharnent à proposer des secours dits "de première 
nécessité" comme s'ils s'adressaient à des naufagrës ou à des victimes d'un tremblement de terre. 
Quelques personnes ayant t'-"ÇU le texte du programme d'un de ces comités de chômeurs y on, répondu - Voici la leure. 

Paris, lé 9111184, en réponse à ceux qui appellent à la réunion du 16111184 

A la réception de ce courrier, Ja p(emière idée qui nous vient c'est que vous prenez les pauvres pour des cons. 
C-omme les Leclerc et autres abbés Pierre, vous vous proposez d'organiser la charité. Vous prenez lés pae- 

vres pour des imbéciles qui ne vivraient que dans l'attente da quelque aumône. Rien que d'entendre parler de 
soupe populaire ça nous donne envie de gerber. 

Vous dires ;« il faut pouvoir préserver la dignilé des pauvres,en leur donnant de quoi manger, se vêtir etc ... N, 

Les pauvres vous emmerdent, Us se foutent de la dignité. Les pauvres sont indignes el ils le savenl. Ceux qui 
voudraient nous convaincre qu'rl y aurait de ta dignité à rester pauvres sont des menteurs et dos salauds qui 
espèrent simplement faire oublier aux pauvres l'lndignîlé réelle de leur sort, las détoumer de toute Idée de ven 
geance. 
Nous crachons à la gueule de ceux qui voudraient nous distribuer des aumônes en nous les présentant comme 
noire dignité retrouvée. 

ruendons-nous bien, s'il existe quelque part dans le monde quelquechose d'aussi répugnant que des pau 
vres qui s'abandonneraient à leur misère, des pauvres qui ramperaient en attendant la charité, bref des pauvres 
cons, alors tant pis pour ceux-là, qu'ils crèvent ! 
Nous ne parlons qu'à des pauvres qui se révonent, s'indignent pratiquement, à des pauvres qui refusent vlolern 
ment de rester pauvres. Les autres pewent crever, malheur aux vaincus! 

Vous ne semblez voir dans le monde qu'une masse d'indigenls sans pensêe. C'est à des bêles seulement 
préoccupées de pommes de terre, de chauffage pour l'hiver Que vous vous adressez, 
Qui d'autre qu'un gauchisle ou qu'un homme d'Et?t peut dire la misère de centaines de millions c'atncatns 
et de dizaines de millions d'européens, consiste dans le fait qu'ils vlvenl en dessous d'un minimum vital? 
Il y aurait un minimum au-dessous duquel on serait dans la misère et au-dessus duquel on vivrait J 
LH différence entre le gauéhisl.e el l'homme d'Etat, c'est que l'homme d'Etat décide de ce mlnfmum quïl octroie 
aux pauvres et que le gauchiste en est le propagandiste, son projet étant seulement de l'augmenter quantrtat] 
vemenl. 

Avec votre programm.e revendicatif, vous coîncidez parfaitement avec la définition étatique de ~ nou 
veaux pauvres ». C'est exactement ce qll@ l'Etat espère des chômeurs; qu'ils définissent eux-mêmes leur 
statut de " nouveaux pauvres", qu'ils se soumettent à l'Idée d'un minimum vital. 
Ce projet s'inscrit dans l'appel à 11a « solidarité nationale II fail récemmenl par les responsables de l'Etat. 
La malheureuse comrnuoauté des" nouveaux pauvres" va-t'eus survivre à l'hiver qui se prépara ? li lui taud, 
des patates, du beurre, du chauffage etc ... 
C'est présentemenl ce que l'Etat se propose de fournit en redlstribuant les stocks d'lnvendus. 

L'Etat doil convaincre de rexlslence objective d"un minimum vilal. Pour celà, il montre inlassablement des 
roules d'indigenls écrasés par leur sort (soupes populaires, queues de chômeurs, et autres artamés du Sahel). 
Ce spectacle tcrrortste est là pour justifier l'idée Que le maximum auquel peuvenl prélendre les pauvres est 
caccécer au minimum vital, justilier l'aide apportée aux pauvres, et par là justifie, l'exlstence même de l'Elal. 

Nous ne revendiquons aucun minimum, nous nous servons le plus largement possible comme le font de 
plus en plus de prolétaires. Tant pis pour ceux qui s'identifienl à leur sort de pauvres! 

Vous vous proposez de faire bénevolemenl le lravail pour lequel l'Etat paye en général des aolrnateors, des 
éducateurs. N Elaborer des dossiers ... faire des réunions pour mieux se connaître ... 1, c'est exactement ce Que 
font tes charognes d'animateurs pour occuper te temps des pauvres, pour qu'ils se tiennent tranquilles. Pen 
dant ce temps-là au moins îls rle vont pas voler. Et en plus ce travail vous le taitesbénévofement. C'est vraiment 
merveilleux. Le maire de doit être co.ntent, il n'espérait sans doute pas de 1els alliés. 

La seule innovation là-dedans c'est que ceux qui lont ce sale boulot sont u élus el révocables à tout instant 11. 

A quand les élections oérnocraüoues oes ilotiers( .. élus el révocables à toul instant" eux aussi)? 
Un mol encore. 

Ce n'esl pas u pour cause de misère .. que des gens vont en prison, mals parce qu'ils ne se sont pas soumis 
l'idèe du minimum vîlal. La simple idée de calculer ce que coùta ou ne coülerait pas un prisonnier nous fait fré 
mir, Nous pensions quïl n)' avait que les fonctionnair,es du ministère de la justice pour se livrer a de tels cal 
culs. 
Ce Qui est ccandataux, ce n'est pas que ces incarcérations pourraient être évllées par un programme 
d'assistance sociale, comme vous le dites, mais simplement que les prisons, les flics, les juges, les avo 
cats existent, et qull y ail des militants pour réclamer qu'il y ait de tout cela mais un peu moins ! 

1 en plus vous êtes parfaitement hypocrites Quand vous glissez qu'on pourrait travailler moins el qu'ensuue, 
vous insinuez que cette revendica.tion ne vous sutfil pas. Une nouvelle fois vous prenea vos lecteurs pour des 
cons. Et ceci jusqu'à la lin puisque, comme tous les militants, vous vous autorisez d'un mandat fictU en 
siqnam : ~ les pauvres el tes chômeurs du canton de "· 

En conclusion, votre déclaration selon laquelle:" Ce qui est construit sur la base de la misère sera toujours 
récupéré par la misère ambiante et servira les garants de ta misère» qualifie très exactement votre entre 
prise. 

Des pauvres. 



BAS LES P'ATTES 1 
■

Novembre 79 : 11Etat asaaaeine Jacques Hearine. 
Lee •ilitants humanlatea, qui viennent toujours compter lea morts apr~s la 
bataille, pleurnichent : ils auraient voulu un beau proc~s assorti d'une 
juste pe1nel Comme al ce monde avait pu tol6rer que son ennemi d~clar~ r~dte 
en vie et prenne encore une fols la parole 1 
LA LIBERTE EST LE CRIHE QUI CONTIENT TOUS LES CRIHES. 

Fevrler 84 : l 'ordui-e ci1n imatongl'lf°l ique A .G,novèe croit pouvoi.r ee rai 
re quelquea b~n6ficea en toute impuniti en felaant un film du cadavre bien 
ref J"o id 1. 

La famille et lea copains de Hearlne tentent de etopposer à la sortie 
de ce fllm. Le tribunal les renvoie chier. en pricisant ~ Charlie Beuer 
qu'fitant donnée aa "peine de prioon infsmsnte• 11 n'a que le droit de fermer 
sa gueule. 

En revanche le même tribunal ordonnet à la demande du milliardaire 
Lellivret que toutes lea scinea o~ celui-cl apperatt soient supprlm~es. 
Jl n'y a là ni justice ni 1nj~etlce. C'EST L1ETAT DE GUERRE PERMANENT CONTRE 
CEUX QUI FONT LA GUERRE A L1ETAT. 

La paler-leation de la vie de Mesr1ne n'eet qu•un pr,texte pour 11enter 
rer eous la calomnie. Ainsi (F.Calvl dans Le Hatln) Heerine se serait battu 
~contre tout le monde ou preeque•. Comme si tout le monde ~tait pro~o, flic, 
journaliste ou POG, lea aeules "victimes" de Hesrlne t Ou encore. il aurait 
~t6 une aorte d1human1ate militent pour la cauae carc~rale, qu•on ve m~me 
(G.Hillet à frence-1nter) jusQutè comparer a~ cr~tln t~l~vieuel Vvee Montand! 

Hesrlne ne combattait pas tout le monde, male la totalité de ce monde, 
et il le diasit. C'est justement pour celè qu1il a ~t6 abattu. Et c•est 
aueel pour celâ que des milliers de gens se sont J'@connue en lui, comme en 
Lacenaire eu ei~cle dernier. Jl n'avait fond~ aa· cause que eur ea propre 
vengeance, 11 ne prenait pas la parole au nom des autres, ce n16ta1t pas un 
militent. 

"Je savais l'lrretloneliame de me thêorie, qui ~tait 1nappliceble pour 
fonder une eoclfté, Mais qu'était-elle, cette soci~tft avec ses beaux prin 
cipes et aea lois ?R 

ffElle admirait le truand, confondant 
de cinéme." 

la cruelle réalité evec see héros 

(Hearine, l11netlnct de mort) 

''Mesrine'' fait 
courir la police 

PARIS-NORMANDIE, 
29/02/84. 

1 ~,fi 22 h 45, hier soir, IMlll "Qu.1re EMl'I"', quand, •~ 
mlnll~• IVll'lt lt fin dlJ i,ttmlfr· "'"'· .. , fHl)IWIH~S el Of<,l■nln1eUf'I 
dt la SOl!h "C4ep.2". qui ~Hn..i.nt ♦n •v-t-1:!Nffl~NI n■1b,• 
.. Gort,;y P~k" H "M+tlint". Plltrtnl .. put,11~ 6t tQU1t, lu , .... 
d"hKuef mOf'nênllMmefll :ltur flllleuil. 

lh av1Mt11 ,11;11. u~t• minu,., C)IIJ• t6t. un •~• ••"phonlqu• 
anon yRM qui ... lnlOfmeit QU'IIM bom~ "tl{PIOH•.., ti Il (lrojtc~ 
du nouv-.au r,1m•d• A. Gernwea. "'Murin• ... ■vait 11,u ... 

06)1, , llenl"'• d1,1 cln6me, av.alenl ,1,. dîa1ribu61 du lncl.~ vlo 
!■mml!!fl'I h~•" t- r;:"lt■ ,.eb■tlon fJ••- qu■ anti•Mntin■• •·Le polad• 
HlÏQn dl[II la vil!! d• M■s.rln■ n•ut qu'1,1n pr•tnt■ po1,11· l'e1>l11trmr ~O!ll!L 1.1 
c,alom,.a."" • 

Qu<II qu'il en ,aofl, l'h11euaûon H fit cjans rouir■ mt le c:.m•. Aprb 
cM mln~lfv,.t r~h■~s. i.1 policje q n"■v.,.1 rien ••ouvl, 41Jtort1•• 
ftnl ,. ftpds .• dt •• ~ ··•Hdllll polar". F .M.l. 



Vendredi 1 S juin, le Pan organiuit un m.uting à Nantes, où III prenait une r:acaille de bourgeois, 
eommerçanu, amoureux cle l'ord••· les putls d,e gauche trottinèrent en vme dans une vagu•1 m.aoifastaiion 1.h1 
protestation, et replièrent pro,mptem1nt leurs bandtrollts. Ils ne pouvaient g,uèn1 fainr plus. La campagne contn 
les immigrés, • poor l'o1rd re ,u 11 dcurit~ des biens et des citoyens 11., c'est aussi leur œuv,e, depuit l'auaq ue 
au bolldo,zen:ollltre un foyer d'imm igr,s à Vitry, jusqu'au record d'expulsion d'immigrées par le ministre D aferre, 
en pusant par le rento:rc;ement continu de la polic,e, etc •.• 

Dans lts ma nifs co nue la Pen, les bons 1pan,tins dêmocrates de gauchi n'étaient là 11ue pour f.aire 
valo1i.r leur boutique flet.toralt, co nt,e les mauvais pantins de droite et d'ntfê,me-<lroite. A la to ngue, Gu igno, 
fitigue ; les spacta1e1us sa sont abstenus massivement deux jours après aux 16lections. 

Mai~s ce ve11dredi-lil. quelques jeunes. ~trangeu à çe mic·ma,c, $8 Hot retroU~$ dans la rue pour 
exprimer leu, ;rag,,, aussi bien contre toutes ln salope,s d11 flits et da politiciens, que contre la monde qu'ils 
défendent. 

La• premier à en taire les frais fut, au pont Lu, un contôleur dt 'la Sem,îtan, connu, comme flicard 
notoire. $a voiture tut lapid,e sans autre forme de protès par certaines de ses 11ictimes aAtérieures. Quelques 
gauchos q1•i tf'Rtaient de 1'Iotefposer en prirent pour leur grada. 

Mis e-n app,.tit par te hori•d'œuvre. la cinquântaine de jeunu présents H dirigu vers le centre, U 
ne f"Jt pas avare de boulons et de pavês pour les vitrines des ço m merçants, Une do u:z.alne de vitrines firent les 
1rai~ de ces cltents d'un ,geme qu'o Il aimerait rencontre plus souvl!nt ( Le clien1 est mi, disant les corn merçants, 
Cela devenait vrai! ~- Cette équipée fut h11IJ1$ interrompue par lu fi ici rapide ment li meutës pa, lH m,m;han ds, 
avant d'avoir pu continuer un travail qui s'annonçait prometteur. La nuit qui suivit tut êgayée de quelques 
escarmouches oô fli" et petits cons du front National prirent quelques elaoues, 

1 A quoi ça sert de cai:ifr des vitrines? 1 ont b"i\ qulquu bonnes âmes davantage portées sur le 
rafistolage du vieux monde que sur 11 destruction. La vraie question ut plutôt celte-ci: pourquoi n'y•a-t'il pas 
plus dt gens à s, révolter contr& un monde qui a pour image de marque le marchand, le me, le politici0n? 
Pourquoi tant da prol,taires sub isse11t•ils sans bronçher le travail ( du 13tin tdpallum, qui veut dir9 lnstrumem 
de torture). et acceptent de pnser à la cafsse pour payer les marchandises d11 la iunit, et dani l'isoloir pour 
se soumenrc à des maitres d'esclaves ? 

aute d'avoir ét, p,lus nombreux. et do,nc plus fo m, ce vendredi; 15, les flits ont pu coller sur le 
dos d'un jeun.e irnmigrf qu'ils naient interpellé et tabass,, l'inculpation de« dégnulaHon de biens immobiliers 1 
et de I rébellion,, et telà sans preuve. Naturellement, les chîeurs d'encre d~ Presse-Otéolr. s:: s~r.1 .-i~~aciél 
volontiers au travail poHcier en d Onllant l'identité et l'.adr•eue du gars en q uution dan, leur tore ho n du 18 juin, 
le dé$ignant ainsi comme cible éventuelle da la rac11ille nu;iste. 

1 serait maintenan1 dommage de laisser ainsi isolée cetta balle jeuneiie qui a, tenu le pavé nantais 
le vendredi 1 S, aut11nt que de laisser un otage entre 'les gfiffes de l'ennemi. 

Qu'on se te dlse ... 

N antes, le hr juillet 1984 Des inco n nus, 



DÉCONTAOLE D'AIGUILLES 

PJris, Août 1984 

La fraction syridlcale de l'Etat soc ie l-uénocr ate français ava i t proçr.1rmié. 
eu sein de la SNCF des journées de grèves tour-osntes et perlées selon te 
risque d'explosion de la base locale. Cette manoeuvre de r,rintelTIJ)s. dest tnëe 
~ consomner dans J 'impuissance et l I isolement tant l'énergie. ! 'argent ou 
le mora 1 des prolétaires du rail. avait pour but officiel d'obtenir 
l "eop I i cati on des 35 h evec embauche sen s perte de sa I aire. 

la plupart des salariés, A qui 1 a CGT et consorts proposait une grèv 
nationale de l'entreprise le 25 mai, savaient bien avsnt , Que cet objectif 
serait partiellement atteint, et que la réforme entrerait en vigueur~ par t i r 
du 2 juin 1984 pour s+acconpt i r ~ myen tenne. l l s n• ignora,ent pas non 
plus Que les technocrates avinent tout mis en oeuvre pour en suppr uaer les 
maigres avantages, aggravant de fait les conditions de travail. 

Aussi le coup du 16 mai est-il l'express ion d'une in satisfaction il Hmi t~e 
Qui a désarmé le Jflénso11ge réformiste et décapité son personnel syndical. les 
umiers d'Etat ne peuvent se moquer indéfiniment des nécessiteux s.=ins 
s'exposer~ des ripostes de taille!. 

la grêve de l'après-midi du 16 mai sur la banlieue de St. Lazare fut un 
grève sauvage. A la plus grande fureur de leurs patrons et de leurs syndicats, 
les employés ch,Jrgés de I t1 sécurité de la ci rcul at ion des trains de I a g.~re 
d'Asni~res ont tout arrêté {en fermant les signaux). suivis peu eprës fhl 
leurs. noœo loques de St. Laz are . Les réactions. furent aussi brutales e 
maladroites que le coup êtijit puissant. L'Etat-SNCF expédia les ca~qu~s 
fairent le siège d'Asnières puis nettoyer les abords de la gare St. l az ar 
des porc s-bâtards Qui menaçe i ent de casser la gueule aux eiçu il leor s . la CGJ 
dé sa voua i média terne nt les auteurs de ce trouble 4 J • ordre public, et tous 
ses gropuscules locaux qui. le veille même, soutenaient des appels ~ 1 a 
grève i!Jimitée, accusaient les grèvistes d'être manipulés par le patrondt. 

,[_n cnercnent ~ les isoler par la procédure stalinienne désormais c i as sroue , 
1 o CGT èl confirmé auprès de nombreux sa 1 ,;1ri és que se tâche est principalement 
policière. 
Les crapauds de la CFDT tout en légitimant le mécontentement des travai I icurs 
condamnèrent pruderment I a forme QU' i I prenait et proposèrent de l'adoucir 
techniquement juscuë la rendre inopérante et r ldt cule , 

La colère de quelques prolétaires du rail. désabtisés à force d'être humiliés 
PM le menc;onge réf'ormi s t e d •Etat, oronant de vi tf>sse tous les bureeucr st 
et leurs calculs, fait apparaître le oo int de non-retour d part i r duQuf>I ~ 
prorlui ront les prochaines offensives des sa I ar të s . Dans une tel le entreprise. 
réputée forteresse syndicale, c'est un fait nouveau et exernpta1re <l'Ld s'e<; 
produit. L'in5a,tisfact1on s'est concentrée pour atteindrf> une forme eutcnone ; 
el le n•c~t plus désarm~e. 

A cet t-gard les ouvriers dP. Talbot-Citroè"n se sont bien be t tus . Le n1vPolu 
le pl us naut al te, nt dans I o lut.t e du compte-à-rebours que 1 =ur impo~a 1 
capit~l s'f>st retrouvé inaédi~tement dans ce début prometteur. 

Oes prolétc11rcs du ru i l . 

1 hllll,r ,, ·~ 'l',t I f'-ll ,j.-, r, 1►• ,jlll ' h •"èlll 



ON SE FOUT DE NOUS ? 

ON NE S'EN FOUTRA PAS LON!GTEMPS ! 

.,. Convergence 84 pour une France colorée, plurh:tbnique et multi·culturelle u ? 1 Encore 
des gemi qui implorent l'Etat au nom de "lëgaliti des droits et des races". qui tendent la joue gauche 
quand on tes frappe sur la joue droite. 

L'Etat voudrait nous tenir la dragée haute avec des prome$SCS de réformes. 

Les salopes qui, nous gouvernent doivent bîen ricaner, de voir des jeunes i,mmigré& se fais• 
ser enrober oomme des Miko par tout œ baratin. Les boy-scouts de cConvergem:e 84.1 se permet 
tent de parter en notre nom: mais eux veulent la paix-nou$, nous sommes en guerre. 

Nous savons bien que la [ustlee encourage réguliérement les bâtard$ qui. nous ti,ent dessus. 
La justice est faite avant tout pour broyer le~ jeunes comme nous, qui ru1 voulons pas perdre notre 
jeunesse à travailler et à nous priver. Alors, les prome'-Se$ de l'Etat, er- s':auoit dessus. 

Après la pitoyable marche non-viotentc de décembre 83, l'l:tat avait promis d'accorder 
la carte de séjour unique de 10 ans à tous les immigrés. Et il va bientôt l'eceorder. mai,s à qui?! Aux 
bons immigns, honnêtes et travailleurs-ceux qui ne travaillent pas et ont eu «des problè11ie1 graves 
avec la police,, ne l'auront pas. 

Merde l Quand on a un « hommes d'l;tat en f~oe. on ne lui ser,re pas la mafo, on lui crache 
à la gueule! Et o:Convergenœ 8411 qui fait son sketche sous le patronage de GOQrgine Oufoix, après 
ca qu'elle vient de fa,ire, cette salope (interdire le uegroupement filmilial» et fermer les fr.ontièTes 
aux futurs immigr~s 1. Nou$, on n'oublie pas œux de nos copains venus ,écemefl~ du Maroc ou de la 
Tunisie. et que l'Etat socialiste, ces ordures de Dufoi:it et Joxe ont fait expulser comme des chiens. 

On nous empêche de circuler librement sur la surface de la Terre, en fermant les ffontiê 
res , On nous empêche de circuler li~ement dans les rues, en nous foutant sans 8frêt les flics sur le 
dos. Et ï, faudra•it encore, après tout œ qu'on a déjà subi, faire les gentils et dis~ut~ calmement avec 
ri;tat pour négocier quelques. miettes? Çà va pas la tête? 1 

Nous ne sorames pas la France de demain. A bas la France. A bas toutes les nations. El 
merde aux aniu,ateurs de la misère. 

DES RATS DE LA BANLIEUE OUEST . 

._ l.)jff~ dam lit b~nlic1K" OW!il lors du ~~ie Jr• rouleurs J~ Coi:1,,et):~n(c !!,-1. Li aC1 il~ ~om p,tss~:.. 




